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Energie, ju s q u ’où
Le présent numéro est consacré à l'éner­
gie, question qui fait actuellement tous 
les gros titres et qui pèse sur toutes les 
décisions politiques. L’énergie et ses di­
verses sources découvertes, maîtrisées et 
exploitées par l’homme, ont maintes fois 
modelé et remodelé l’histoire humaine, et 
nous traversons actuellement la dernière 
en date de ces phases de mutation.
L'énergie musculaire, l’énergie éolienne 
et les autres formes d ’énergie, ainsi que la 
«nucléarisation» et la recherche de 
sources énergétiques moins polluantes et 
meilleur marché, ont de profondes réper­
cussions sur l ’histoire contemporaine, 
comme sur le domaine d’intérêt de Natu­
ropa, qui est la sauvegarde de la nature. 
Les éditeurs de Naturopa se sont donc 
efforcés d 'illustrer les incidences de nos 
besoins énergétiques sur l ’environne­
ment naturel afin de prouver au lecteur 
que nous avons tous une part de respon­
sabilité à cet égard.
La recherche de sources d ’énergies nou­
velles peut entraîner dans l’environne­
ment des changements radicaux tels que 
la disparition de torrents de montagne, 
l'élévation de la température de certains

cours d'eau, le danger que les lignes à 
haute tension représentent pour l ’avi- 
faune et la pollution qui affecte probable­
ment toutes les eaux de la planète.
L’étude de certains problèmes liés à l ’é­
nergie figure dans le Programme de tra­
vail intergouvememental du Conseil de 
l’Europe et l'Assemblée parlementaire a 
exposé clairement son point de vue et ses 
préoccupations en la matière, comme son 
Président le rappelle dans l'un des princi­
paux articles de ce numéro.
Le prochain Naturopa, qui portera le 
n° 38, paraîtra au cours de l’été 1981. Il 
fera l’historique des réserves naturelles 
d ’Europe et traitera en particulier du rôle 
de premier plan que le Conseil de l'Eu­
rope joue dans ce domaine avec son ré­
seau de réserves biogénétiques et une 
distinction sans équivalent: le Diplôme 
européen. H.H.H.

Editorial
(P hoto F je llanger W ideroe A /S )

La situation énergétique pose à tous les 
pays, à des degrés divers, un problème 
économique, politique et d'environne­
ment.
La Norvège est à bien des égards en posi­
tion privilégiée, grâce à ses importantes 
ressources d ’énergie hydro-électrique et 
grâce au pétrole et au gaz de la mer du 
Nord. Mais à l ’heure actuelle, l'évolution à 
laquelle on assiste ic i présente les mêmes 
tendances que celles des autres pays in ­
dustrialisés et s ’accompagne d'effets se­
condaires tels que la pollution ou la dé­
gradation de l ’environnement naturel. 
Nous sommes donc obligés d ’accorder 
une priorité croissante à la résolution des 
conflits dus au développement de l ’éner­
gie hydro-électrique, à la lutte contre les 
effets de la po llu tion résultant de l'emploi 
de combustibles fossiles et à l'établisse­
ment de programmes visant à économiser 
l'énergie et à lim iter les émissions po l­
luantes.
Lorsqu'on défin it des politiques de l'envi­
ronnement et des politiques énergétiques 
il faut, à mon avis, soumettre à des règles 
strictes de protection de l ’environnement 
toutes les sources de pollution, y  compris 
les activités liées à la production et à 
l ’utilisation d ’énergie. A cette fin, il 
convient d'évaluer les impacts sur l ’envi­
ronnement dès les premiers stades de la 
planification de centrales ou d ’installa­
tions industrielles importantes.
Ces entreprises doivent être tenues d 'ob­
tenir un permis, ou de se p lie r à toute 
autre formalité les obligeant à respecter 
des règles rigoureuses, et notamment à 
utiliser la technique s ’avérant, tout bien 
pesé, la plus capable de lim iter les émis­
sions polluantes, et à évaluer les effets 
que ces émissions peuvent avoir sur l ’en­
vironnement non seulement dans le pays, 
mais aussi à l'étranger.
D'importantes mesures d ’économie d ’é­
nergie doivent avoir leur place dans la 
planification et la mise en œuvre des po li­
tiques énergétiques nationales. En Nor­
vège, au cours des dix ou vingt p ro ­
chaines années, on investira 6 à 8 m illio n s  
de dollars américains dans un vaste p ro ­
gramme visant à réduire la pollu tion éma­
nant d ’installations industrielles an­
ciennes et d'usines d'épuration. L ’objectif 
de ce programme est d 'a llie r la lutte 
contre la pollu tion à des mesures d ’éco­
nomie d ’énergie et à des mesures tendant 
à améliorer l ’environnement de travail. 
Nous avons mis en œuvre une bonne moi­
tié du volet concernant l'industrie et les

mesures prises à ce jo u r entraîneront une 
économie d'énergie égale à environ 1,5% 
de la consommation nationale annuelle 
d'électricité et à 2 ou 3% de la consom­
mation nationale de pétrole. C'est dans 
les industries métallurgiques, dont l ’in ­
dustrie de l ’aluminium, qu'on réalisera les 
plus fortes économies d ’électricité et 
c ’est dans l ’industrie de la papeterie 
q u ’on réalisera les plus fortes économies 
de pétrole.
Les autorités norvégiennes encouragent, 
par le jeu d ’un système de prêts et de 
garanties publics, mis en vigueur en 1977, 
ces mesures combinées, c ’est-à-dire per­
mettant à la fois de réduire la pollution et 
d ’économiser l'énergie.
Nous comptons également faciliter par 
des prêts et une aide financière directe la 
création d ’installations municipales et ré­
gionales d'incinération des déchets, dont 
le deuxième rôle est de fourn ir de l ’éner­
gie aux industries et aux habitations voi­
sines, sous forme d'eau chaude, de va­
peur et d'électricité. En outre, des cen­
trales locales utiliseront la chaleur prove­
nant des déchets des usines à forte 
consommation d ’énergie et des raffine­
ries. On prévoit la construction de cen­
trales de cette sorte dans plusieurs ré­
gions de Norvège. La réalisation de tels 
projets ne peut se concevoir sans la coor­
dination des objectifs en matière d'envi­
ronnement et d ’énergie.
Nous recourons aussi à d'autres moyens 
pour essayer de réduire les effets po l­
luants de la production d ’énergie, et no­
tamment les effets de l ’émission de 
composés soufrés. Dans une analyse 
coût-bénéfice en cours de réalisation en 
Norvège, on établit une comparaison en­
tre le coût d'une application aux indus­
tries anciennes de la règle interdisant aux
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industries nouvelles d ’utiliser un pétrole  
dont la teneur en soufre dépasserait 1 %, 
et les avantages qui en résulteraient, à 
savoir la réduction des dangers pour la 
santé, de la corrosion, de l ’acidification  
de l ’eau et du sol et des dommages 
causés aux récoltes.
Un des graves problèmes qui se posent à 
cet égard résulte du fait que, même si 
nous parvenons à dim inuer les émissions 
de composés soufrés sur notre territoire, 
nous restons exposés à la pollu tion euro­
péenne, largement supérieure à celle de 
la Norvège. Nous espérons que la 
Convention sur la pollu tion atmosphéri­
que transfrontière à longue distance, s i­
gnée à Genève en novembre 1979 par 
trente et un pays membres de la Commis­
sion économique pour l'Europe des Na­
tions Unies ainsi que par les Commu­
nautés européennes, sera bientôt ratifiée 
par tous les Etats signataires et que ces 
derniers mettront tout en œuvre pour at­
teindre les objectifs de la convention. L 'a­
cidité des eaux de pluie a entraîné en 
Norvège, ainsi que dans d ’autres pays, la 
disparition d'un grand nombre de pois­
sons d'eau douce. En outre, dans tous les 
pays industriels de nombreux documents 
font état des autres dégâts dus aux émis­
sions soufrées. Il est donc de la plus haute 
importance d ’élaborer dans le domaine 
de l'énergie des stratégies capables de 
mener à une réduction progressive de ces 
émissions.
Je suis persuadé que les difficultés éco­
nomiques que nous connaissons aujour­
d ’hui s'aggraveront avec le temps si nous 
reléguons au second plan nos priorités en 
matière d'environnement. A mon avis, on 
aurait également tort d ’essayer de contre­
balancer le renchérissement du combus­
tible par un freinage des mesures antipol­
lution visant la production d ’énergie.
J ’estime par ailleurs que tous les pays 
industrialisés devraient intensifier leur ef­
fort pour assurer aux pays en développe­
ment une part équitable des ressources 
énergétiques mondiales.
Nous devons en même temps partager 
avec eux notre connaissance des techni­
ques de production et de consommation 
d ’énergie non polluante ou faiblement 
polluante, de manière à leur épargner cer­
taines des erreurs que nous avons com­
mises et à donner une assise plus solide 
aux efforts que nous déployons conjoin­
tement pour protéger et améliorer l'envi­
ronnement à l ’intention des générations 
futures.



Richard H. JohnsonLe défi énergétique: 
les vingt prochaines années
Pour de nombreuses personnes apparte­
nant ou non aux sphères dirigeantes, la 
première moitié des années 70 restera 
l’époque à laquelle s’est imposée l’ idée 
qu’une crise de l’énergie s’abattait sur le 
monde. Comme ceux qui savent lire entre 
les gros titres s ’en rendaient fort bien 
compte, cette crise représentait davan­
tage qu’une brusque augmentation du 
prix du pétrole et une suspension des 
approvisionnements pétroliers. Pour la 
première fois, les pays industrialisés de­
vaient faire face à la réalité d ’une planète

aux ressources limitées. En même temps, 
leur prise de conscience des problèmes 
de l’environnement attirait l’attention sur 
les conséquences de la production, du 
transport et de l’utilisation de l’énergie. 
Ces préoccupations portaient particuliè­
rement sur certaines réactions des gou­
vernements à la crise énergétique. Quant 
aux pays en voie de développement, qui 
ont toujours été plus conscients que les 
autres des limites de leurs ressources na­
turelles pour satisfaire leurs besoins et 
leur aspiration à un avenir meilleur, ils ont

ressenti la crise pétrolière plus durement 
encore. Pour comprendre la nature de 
l’énorme problème politique, économi­
que et mésologique posé par ce que l'on 
appelle la crise énergétique, il est intéres­
sant de déterminer pourquoi, avant les 
années 70, la satisfaction des besoins 
énergétiques de l'Europe ne bénéficiait 
pas de la priorité que lui accordent au­
jourd 'hui les gouvernements nationaux et 
ne constituait pas, pour l ’environnement 
social et naturel, la menace que beau­
coup voient désormais en elle.
Certains estiment que si la production 
économique de l'Europe a pu doubler en 
l’espace de vingt ans jusqu’en 1973, c ’est 
surtout et même uniquement grâce à un 
accroissement comparable de l’offre d’é­
nergie bon marché et disponible sous une 
forme pratique. Avant 1973, la consom­
mation européenne d ’énergie primaire re­
présentait approximativement 1,2 milliard 
de tonnes d ’équivalent pétrole. Depuis 
1955 environ, époque à laquelle l ’Europe 
avait largement surmonté les inquiétudes 
suscitées par la guerre de Corée et la 
deuxième guerre mondiale quant aux ap­
provisionnements en produits énergéti­
ques et en matières premières, la part des 
hydrocarbures dans les approvisionne­
ments énergétiques totaux était consti­
tuée par du pétrole brut importé de ce qui 
allait devenir les pays de l’OPEP, tous 
situés au Moyen-Orient, en Afrique et 
en Amérique latine. En 1973, l'Europe 
consommait environ 44% de la produc­
tion pétrolière de l’OPEP, contre 17% 
pour le Japon et 18% pour les Etats-Unis, 
dont l’entrée récente sur le marché mon­
dial devait beaucoup contribuer à précipi­
ter la crise pétrolière; quant aux pays en 
voie de développement, leur consomma­
tion ne représentait alors que 22% envi­
ron de cette production.
Jusqu’aux années 70 et malgré cet 
énorme accroissement de la consomma­
tion, les découvertes de nouveaux gise­
ments réalisées par les compagnies pé­
trolières internationales pour les pays de 
l’OPEP suivaient un rythme au moins 
aussi rapide que celui des exportations 
d’or noir. Ces compagnies possédaient, 
extrayaient, transportaient, raffinaient et 
livraient les produits pétroliers en quan­
tités sans cesse croissantes et à des prix 
de plus en plus bas en termes réels. Les 
avantages apparents de ce système d ’ap­
provisionnement énergétique étaient tels 
que les gouvernements ne se préoccu­
paient guère de savoir quelles étaient les 
conséquences stratégiques et politiques 
du fait que les approvisionnements éner­
gétiques reposaient à 60% sur les impor-
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tâtions de pétrole, ni de savoir —  dans 
une optique à plus long terme —  combien 
de temps encore dureraient les réserves 
de pétrole.
En dehors de leur prix, quels étaient et 
quels sont toujours les avantages des hy­
drocarbures en tant que combustibles? 
Ces avantages tiennent principalement à 
ce que le pétrole et le gaz naturel sont des 
produits énergétiques fortement concen­
trés et contenant relativement peu de 
substances toxiques à forte persistance. 
Aussi leur production à terre, leur raffi­
nage, leur d istribution et leur combustion 
ne produisaient-ils sur l ’environnement 
que des effets relativement faibles, peu 
nombreux et faciles à limiter. Le gaz peut 
être acheminé par des conduites enter­
rées. Quant au pétrole, c ’est un combusti­
ble très souple dans la mesure où il est 
possible de l’expédier en petites ou en 
grandes quantités vers un très grand 
nombre d’endroits décentralisés sans 
qu’il faille aménager une infrastructure de 
transport supplémentaire, si ce n’est 
quelques terminaux de stockage. De sur­
croît, les hydrocarbures sont d ’un emploi 
très commode.

Quel est le défi énergétique?
Le défi énergétique que va devoir relever 
une société industrielle soucieuse de 
continuer à élever son niveau de vie tout 
en protégeant son environnement, tient 
non seulement à ce que la plupart des 
pays risquent de voir diminuer leurs ap­
provisionnements en hydrocarbures, 
mais aussi à ce que les sources d ’énergie 
destinées à remplacer ceux-ci n’en pré­
sentent pas tous les avantages énoncés 
précédemment. Par ailleurs, la plupart 
des gouvernements considèrent à présent 
la réduction de leur dépendance vis-à-vis 
des produits énergétiques d’importation 
comme une priorité stratégique et écono­
mique. De ce fait, les ressources natu­
relles de l’Europe vont sans doute être de 
plus en plus demandées, et il va fa llo ir 
mettre en place une infrastructure de dis­
tribution appropriée.
Quelles options et mesures l’Europe peut- 
elle prendre en vue de relever le défi éner­
gétique, et quelles en seraient les consé­
quences? Elles varient naturellement 
d’un pays à l’autre, mais il est possible de 
repérer certains points communs à 
toutes. Il convient pour cela de se pen­
cher surtout sur les vingt prochaines an­
nées, non parce que le problème doit se 
dissiper à plus long terme (il risque plutôt 
de s’aggraver), mais parce que l’horizon 
de cette période est propice à l’évaluation 
d ’éventualités sur lesquelles on possède 
d ’ores et déjà des renseignements. D’au­
tre part, il s'agit de la période durant la­
quelle les pays industrialisés vont devoir 
élaborer une politique énergétique rom­
pant définitivement avec leur actuelle dé­
pendance par rapport aux importations 
de pétrole. Si ces pays renonçaient à un 
tel changement, ils devraient s’attendre 
—  comme le reste du monde —  à des

conséquences économiques et sociales 
désastreuses.

Relations entre l’énergie 
et l’environnement
Avant d ’étudier la question des options 
énergétiques et de leurs incidences sur 
l’environnement, il faut examiner les rela­
tions existant entre l ’énergie et l’environ­
nement naturel. L’établissement d'un lien 
entre l ’une et l’autre dans un contexte 
aussi abstrait ne signifie rien en soi. Ce 
que l’on cherche à évoquer par là, ce sont 
évidemment les conséquences sur l ’envi­
ronnement de la production, de la trans­
formation, du stockage, du transport et de 
l’utilisation de l’énergie; ce sont aussi —  
peut-on ajouter —  les efforts tendant à 
éviter l’emploi de l’énergie. L’impact de 
chacune de ces opérations énergétiques 
peut être local, régional ou global, quoi­
qu’en pratique, seules quelques-unes de 
ces activités soient en cause. De même, il 
est généralement exact de dire que l’éva­
luation quantitative et souvent aussi qua­
litative des impacts, présente une préci­
sion inversement proportionnelle à la dis­
persion de ces derniers. Par exemple, il 
est possible d évaluer avec une assez 
grande précision les concentrations au 
niveau du sol d ’une certaine émission at­
mosphérique près de l’usine qui en est 
responsable. Quant à déterminer la 
concentration totale du même produit 
polluant provoquée en haute atmosphère 
par toutes les émissions atmosphériques 
d'une région donnée et à comprendre la 
manière dont elle se disperse, il s’agit là 
d ’un problème d'une autre nature, de 
même que l’évaluation de l'impact de 
cette concentration sur les différents éco­
systèmes régionaux ou planétaires. Bien 
entendu, il s ’agit là d ’une situation fam i­
lière aux écologistes. Les prédictions re­
latives aux effets globaux sur l ’environne­
ment donnent naturellement lieu à des

controverses très vives, de sorte que les 
administrateurs et les hommes politiques 
hésitent davantage à agir en vue de res­
treindre les émissions tenues par certains 
pour responsables de ces effets. La coo­
pération est d ’autant plus d ifficile à ins­
taurer qu’elle s’impose davantage. Cette 
d ifficu lté revêt une importance particu­
lière dans le présent contexte, car la con­
version et l’utilisation d’énergie entraî­
nent souvent la combustion de combusti­
bles fossiles (et à l ’avenir, de biomasse) 
par laquelle des produits polluants peu­
vent accéder au milieu universel le plus 
conductible qui soit, à savoir l'atm o­
sphère.

Options énergétiques
Pour en revenir à présent aux options 
énergétiques et à leurs incidences, le pre­
mier facteur à examiner est celui des be­
soins énergétiques. De quelle quantité 
d’énergie l ’Europe aura-t-elle besoin au 
cours des vingt prochaines années et 
sous quelle forme en aura-t-elle besoin? 
La dernière question, qui est importante, 
n’était guère prise en considération il y a 
peu de temps encore. Comme l’énergie 
est employée à de multiples fins, par 
exemple l’entraînement mécanique, le 
chauffage de locaux, l'obtention de 
hautes températures aux fins de transfor­
mation industrielle, etc., il est évident que 
les formes sous lesquelles elle est appe­
lée à se présenter varient en fonction de 
ses usages.
Plusieurs facteurs peuvent influer sur les 
besoins énergétiques et la croissance 
économique d’une collectivité: le climat, 
les caractéristiques démographiques et 
géographiques, le niveau de vie, les tradi­
tions en matière de culture et de loisirs, et 
surtout la structure industrielle de la so­
ciété. Tous ces facteurs, ajoutés à celui 
des ressources énergétiques autoch­
tones, déterminent à la fois la quantité et
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le type d ’énergie que consomme une éco­
nomie nationale. Beaucoup changent, 
mais leur évolution est assez lente. Ce­
pendant, en l’espace de vingt à trente ans, 
les sociétés industrielles sont à même de 
modifier leurs structures dans des pro­
portions assez substantielles. Au moyen 
d ’une politique délibérée, les gouverne­
ments sont capables d'influer, par exem­
ple, sur le rythme d évolution des trans­
ports publics et de l’urbanisme. La struc­
ture en question subit aussi l ’ influence 
des prix de l’énergie: certaines industries 
grosses consommatrices d ’énergie sont 
plus menacées de déclin que des indus­
tries moins gourmandes; d ’autre part, le 
secteur des services croît plus vite que 
celui de la manufacture, et les coûts 
élevés de l’énergie ne feront qu’intensifier 
cette tendance.
Enfin, il y a la question cruciale de savoir 
dans quelle mesure il est possible d ’u tili­
ser l’énergie plus efficacement ou d iffé­
remment, et de la conserver. Cette ques­
tion est évidemment à la base même des 
préoccupations des défenseurs de l’envi­
ronnement, car elle implique la nécessité 
non seulement de conserver les res­
sources naturelles, mais aussi d ’éviter 
que les emplois de l’énergie ne nuisent à 
l’environnement en évitant de devoir en 
produire, en transporter et en consommer 
davantage. Une unité d ’énergie économi­
sée dans le cadre d ’un emploi particulier 
est une unité économisée pour toujours, 
alors que la même unité consommée en 
trop dans le cadre de l’emploi considéré 
est une unité d ’énergie de plus à puiser 
dans des réserves limitées.
L’Europe ne réussit actuellement à 
consommer «utilement» qu'un peu plus 
de 30% de ses approvisionnements en 
produits énergétiques bruts. Cette pro­
portion atteint 45% pour les produits 
énergétiques tels qu'ils sont livrés aux 
utilisateurs, c ’est-à-dire après transfor­
mation et transport par les industries spé­
cialisées. La deuxième loi de la thermody­
namique interdit la récupération d ’une 
part considérable de l’énergie perdue. 
Néanmoins, on a calculé que technique­
ment et économiquement, il était possible 
de réaliser des économies de 15 à 35% 
dans la plupart des utilisations de l’éner­
gie aux fins de transformation industrielle 
ou de transport. Chez les particuliers, où 
l’on consomme environ un tiers de l'éner­
gie utile totale, ces économies peuvent 
atteindre 40%. Le gouvernement a la pos­
sibilité d ’influer sur la réaction des 
consommateurs à la hausse des prix de 
l’énergie et d ’agir lui-même résolument 
dans le secteur public. Le fait est, cepen­

dant, que l’investissement dans la conser­
vation de l’énergie dépend en grande par­
tie de nombreuses décisions décentrali­
sées. Les responsables de la politique 
énergétique se sentent naturellement sur 
un terrain plus solide lorsqu’il leur suffit 
de prendre quelques options centralisées 
quant aux investissements à consentir 
dans les approvisionnements en énergie.

Accroissement des besoins
En dépit des très importantes possibilités 
qui existent de réduire la consommation, 
la plupart des précisions relatives aux 
consommations énergétiques nationales 
annoncent un accroissement des besoins 
de l’Europe au cours des vingt prochaines 
années. Les politiques énergétiques na­
tionales, rappelons-le, visent non seule­
ment à répondre à ces besoins, mais aussi 
à réduire la dépendance vis-à-vis des im­
portations de pétrole. Quelles sont les d if­
férentes options en présence? Dans l'en­
semble, on peut s’attendre à un apport 
énergétique supplémentaire de la part du 
gaz naturel, qui est l’une des sources d'é­
nergie les plus inoffensives pour l ’envi­
ronnement. Mais c ’est surtout vers le 
charbon et l’énergie nucléaire que la plu­
part des pays se tournent actuellement 
pour remplacer le pétrole, car ils y voient 
les sources énergétiques primaires les 
plus abondantes et les plus économiques. 
Pour la majeure partie d ’entre eux, au­
cune de ces deux solutions n’offre l’indé­
pendance par rapport aux importations 
de combustible primaire, mais leur emploi 
permettrait au moins de diversifier les 
sources d ’approvisionnement.
Le charbon peut être utilisé directement 
par les consommateurs comme combus­
tible fossile remplaçant les hydrocar­
bures, mais on peut également —  dans 
des usines de transformation centralisées 
—  le convertir en un gaz synthétique plus 
facile à transporter et plus propre à brûler 
que le produit initial. Il est impossible de 
déterminer si c ’est la conversion centrali­
sée ou la combustion directe décentrali­
sée qui produit le moins d'effets sur l ’en­
vironnement. Tout dépend probablement 
des circonstances locales.
L’énergie nucléaire se présente comme 
une forme d’énergie dont la production 
est hautement centralisée et qui doit être 
distribuée sous forme d’électricité. En de­
hors des questions nombreuses et vive­
ment controversées que son exploitation 
soulève sur le plan de la sécurité et de 
l'environnement comme sur le plan social 
(et en partie à cause de ces questions), 
elle pose le problème particulier des sites 
à retenir pour les centrales, car l ’électri­
cité qu elle produit doit souvent être 
acheminée à partir de régions rurales et 
relativement reculées. A cet égard, la 
construction de grandes centrales hydro­
électriques —  dans la mesure où l’on y a 
recours —  soulève les mêmes problèmes. 
Les pompes à chaleur permettent certes 
d ’accroître désormais la rentabilité du

chauffage d ’ambiance électrique, mais 
aux yeux des défenseurs de l’environne­
ment, l ’électricité ne doit être utilisée au­
tant que possible qu’à des fins pour les­
quelles on ne dispose d ’aucun substitut 
énergétique plus rentable: l ’éclairage, l'é­
nergie motrice, les processus électrolyti- 
ques, etc. En revanche, les gouverne­
ments soucieux de réduire leur dépen­
dance vis-à-vis du pétrole sont portés à 
voir dans l’énergie nucléaire une source 
d’énergie primaire capable de remplacer 
les hydrocarbures.
Mais quelle contribution les sources d ’é­
nergie renouvelables peuvent-elles ap­
porter à ce processus de remplacement 
du pétrole qui s’annonce pour les deux ou 
trois prochaines décennies? Certaines 
formes d ’énergie solaire présentent, sem- 
ble-t-il, l’intérêt d ’être productibles et uti­
lisables d'une manière décentralisée, de 
même que celui d'être relativement non 
polluantes, tandis que d ’autres techni­
ques, par exemple, celles auxquelles re­
courent les installations de grande enver­
gure exploitant l ’énergie des marées, des 
vagues et du vent, risquent d ’avoir un 
impact considérable sur les environne­
ments côtiers. De même, outre le fait que 
leur exploitation en est à un stade de mise 
au point peu avancé, de nombreuses 
formes d ’énergie renouvelables ne cons­
tituent pas des sources d ’approvisionne­
ment garanties, de sorte qu’à moins de 
construire d ’importantes installations de 
stockage, il faudra conserver une certaine 
capacité d ’approvisionnement en com­
bustibles classiques d ’appoint, ce qui ré­
duit leur attrait économique, voire méso­
logique, et ne laisse guère subsister que 
leur capacité d'économiser l’énergie. A 
long terme, les progrès technologiques 
seront peut-être de nature à résoudre le 
problème du stockage tout en offrant le 
moyen de remplacer le moteur à explo­
sion.
On voit donc l’ampleur du défi énergéti­
que que vont devoir relever au cours des 
vingt prochaines années les responsables 
de la politique de l’énergie et ceux qui 
cherchent à réduire le plus possible les 
effets de la mise en œuvre de cette po liti­
que sur l ’environnement. Les défenseurs 
de l’environnement doivent admettre qu’il 
n’y a pas de solution simple ou optimale 
au problème des énergies de remplace­
ment. Quant à nombre de gouverne­
ments, force leur est de reconnaître la 
nécessité de contribuer davantage à la 
conservation de l'énergie en adoptant un 
rôle plus interventionniste. Du point de 
vue des dépenses publiques, une telle at­
titude peut s’avérer au moins aussi 
payante que les investissements consen­
tis dans les capacités d’approvisionne­
ment en énergie, et elle apportera de sur­
croît des avantages sociaux et mésologi­
ques qui se feront sentir bien au-delà des 
vingt ou trente prochaines années. R.H.J.

Trente-six panneaux so la ires de 2  m2 chacun, p lacés s u r la façade sud, assurent le chauffage de ce t im m eub le  (Photo G. Teton)

Capter le soleil...
Lucas Reijnders La quantité d ’énergie solaire qui parvient 

à la terre est très importante si on la 
compare à la consommation courante. On 
estime que l’afflux d’énergie solaire dans 
le monde est 10 000 fois supérieur à la 
consommation actuelle. Même dans les 
pays de climat tempéré, au ciel souvent 
nuageux, très peuplés et industrialisés, 
comme les Pays-Bas et la Belgique, l ’af­
flux d ’énergie solaire est encore 50 fois 
supérieur à la consommation. Ce chiffre 
peut être porté à 100 si le rendement en 
énergie est augmenté par la mise en 
œuvre des techniques de conservation de 
l’énergie disponibles.

L’énergie solaire est exploitable de diffé­
rentes façons. Une utilisation passive né­
cessite des constructions qui permettent 
d ’employer au mieux la chaleur solaire, 
par exemple en améliorant les fenêtres et 
les systèmes de ventilation et en se ser­
vant de matériaux calorifuges. Les mé­
thodes d ’exploitation active sont très d i­
verses, et vont des collecteurs pour le 
chauffage des eaux domestiques, aux sa­
tellites « capteurs d ’énergie» mis sur o r­
bite autour de la Terre. Les principales 
technologies d ’exploitation active de l’é­

nergie solaire sont fondées sur le chauf­
fage de l’air, de l’eau ou de matériaux 
solides, la transformation photovoltaïque 
de l’énergie solaire en électricité, sa con­
version en produits chimiques combusti­
bles comme l’hydrogène et l’usage de 
biomasse.
Les impacts de l’exploitation de l’énergie 
solaire sur l ’environnement dépendront 
d'une part, de la technologie choisie et, 
d ’autre part, du degré de centralisation de 
cette exploitation.
Dans l’état actuel des connaissances, il y 
a lieu de penser que la comparaison entre 
les effets sur l'environnement de l’énergie 
nucléaire ou du recours aux combustibles 
fossiles, et ceux de la plupart des modes 
d ’exploitation de l’énergie solaire, est très 
favorable à cette dernière. En outre, le 
nombre d ’options existant en matière de 
technologies solaires permet une grande 
souplesse dans leur adaptation à l’envi­
ronnement.
Une utilisation considérable de l’énergie 
solaire ne poserait aucun problème mé­
sologique comparable aux influences po­
tentiellement catastrophiques des tech­
nologies largement utilisées : contamina-



tion à long terme de grandes surfaces par 
des matériaux radioactifs, changements 
spectaculaires de climats et du niveau des 
mers dus au gaz carbonique ou acidifica­
tion générale de l’environnement. Ceci ne 
veut pas dire que l'énergie solaire ne pose 
aucun problème.

Effets sur l’environnement

L’une des principales difficultés serait 
probablement la concurrence dans l’u tili­
sation des sols, surtout dans les zones 
très peuplées, entre les installations pour 
l ’énergie solaire et d ’autres activités qui 
demandent des terrains, dont la protec­
tion de la nature. Cette concurrence peut 
être diminuée localement par une conser­
vation maximale de l’énergie et des tech­
nologies à taux élevé de conversion (30 à 
50%), par exemple la cogénération so­
laire de chaleur et d ’électricité. L’importa­
tion de substances chimiques combusti­
bles, telles que l’hydrogène, produites 
dans des zones désertes et ensoleillées 
comme le Sahara et la péninsule arabi­
que, peut également réduire l’opposition 
entre les installations d ’exploitation de 
l’énergie solaire et la protection de la na­
ture.
Une seconde difficu lté  pourrait être l ’in­
fluence de l’énergie solaire sur certains 
aspects du climat, dont la pluviosité et la 
température ambiante. Il y a lieu de noter, 
toutefois, que ces effets sont négligea­

bles, comparés à ceux des technologies 
couramment employées pour la produc­
tion d ’énergie. En outre, on peut lutter 
contre les incidences négatives en décen­
tralisant l’exploitation d ’énergie solaire et 
en choisissant les techniques appropriées 
(refroidissement sans humidité, par 
exemple).

Un troisième sujet de préoccupation est 
l’élim ination éventuelle de matières pol­
luantes, notamment dans le cas d ’une ex­
ploitation de la biomasse. On sait fort 
bien, par exemple, que la combustion de 
bois est un moyen relativement polluant 
d ’obtenir de l’énergie. Là encore, il existe 
des technologies qui permettent d ’exploi­
ter la biomasse sans pollution trop impor­
tante, en particulier la conversion de bio­
masse en méthane («biogaz») et en mé- 
thanol, toutes les substances inutilisées 
servant d’engrais.

Un dernier problème pourrait être posé 
par l’ influence des matériaux utilisés sur 
l’exploitation des ressources, exploitation 
qui produit à son lou rdes effets sur l’envi­
ronnement. On peut s’attendre à ce 
qu’une utilisation étendue de l'énergie 
solaire entraîne une demande considéra­
ble en fer, silicium et matériaux de cons­
truction comme le béton. Pourtant, même 
avec une implantation rapide de l’énergie 
solaire —  qui aboutirait à une société 
mondiale solaire à 100% dans cinquante 
ans, en maintenant les taux actuels de

consommation —  la demande n'excéde­
rait sans doute pas 10% de la production 
actuelle de la planète pour les substances 
en question.
Ces éléments donnent à penser que l’ in­
fluence de l’énergie solaire sur l’exploita­
tion des ressources sera, en fait, margi­
nale. Le passage à une société dans la­
quelle un pourcentage élevé des produits 
serait recyclé pourrait dim inuer encore 
les conséquences de la transition vers 
l ’énergie solaire. L.R.

F o u r so la ire  c o n s tru it dans les 
Pyrénées (France) p o u r déve lopper 
les recherches s u r l'éne rg ie  solaire. 
C ’es t l'a pp a re il de ce type le p lus  
pu issan t du m onde (puissance:
1 000 kW  therm iques, tem pérature  
au cen tre : 3 60CPC)
(P hoto J.-Ch. S p ind le r -  P lurie l)

(P hoto M E C V -S I)

La qualité de l ’air
André Berger

Le besoin énergétique est certes une 
fonction de la population et du dévelop­
pement social. Il n’en est pas moins vrai 
cependant que climat, temps, énergie et 
société interagissent de façon complexe. 
Malgré une technologie qui ne cesse de 
s’accroître, l ’homme dépend et dépendra 
toujours dans une large mesure du climat. 
La production alimentaire et énergétique, 
les ressources en eau, la santé et les lo i­
sirs notamment, sont étroitement liés non 
seulement au temps et au climat, mais 
aussi à leur variabilité.

Influence locale et régionale 
de l’homme sur le climat

L’homme ne fait pas que subir la loi du 
climat. Sa contribution relative à la pollu­
tion globale de l’environnement devient 
en effet de plus en plus significative. Ain­
si, les conséquences atmosphériques du 
développement industriel et économique 
depuis le début de la révolution indus­
trielle suggèrent fortement que l’homme 
devient progressivement mais sûrement

un élément important du système clima­
tique.
Il est évident que ceux qui se préoccupent 
des changements de l’environnement 
doivent déjà prendre note de l’effet des 
activités humaines causé par exemple, à 
l’échelle locale, par les centrales énergé­
tiques et leurs tours de refroidissement et, 
à l’échelle régionale, par les grandes ag­
glomérations urbaines et les complexes 
industriels. Ainsi, l ’anhydride sulfureux et 
les aérosols, résultant de la combustion 
de produits à haute teneur en soufre, sont



devenus les éléments principaux de la 
pollution atmosphérique. Leur influence 
sur l'augmentation des précipitations, 
couplée à celles des poussières émises 
par les aciéries et les échappements des 
moteurs alimentés par des carburants 
contenant du plomb, a été clairement dé­
montrée, sans parler des conséquences 
écologiques et pathologiques, dont l ’ im­
portance sur le plan pratique immédiat 
dépasse de beaucoup les répercussions 
sur le climat régional.

Interactions énergie/climat 
à l’échelle du monde

A l'échelle globale, le problème est plus 
complexe et nous ne possédons aucune 
preuve convaincante qu’un changement 
climatique ait déjà été provoqué par des 
activités humaines. Toutefois, il semble 
que cela ne soit plus qu’une question de 
temps et ce, à cause principalement du 
rôle joué par l ’homme dans la libération 
directe de chaleur dans l’air et dans la 
modification irréversible de la couverture 
du sol et de la composition de l’atmo­
sphère. Ces facteurs, qui changent le b i­
lan thermique du système climatique, 
sont associés à toute production ou 
conversion d ’énergie non seulement par 
les méthodes conventionnelles, mais aus­
si par les méthodes d ’avenir, telles que la 
liquéfaction ou gazéification du charbon, 
la fusion ou fission nucléaire et l’utilisa­
tion directe ou indirecte de l’énergie so­
laire. Par conséquent, il est aisé de com­
prendre combien l’ impact des activités 
humaines sur le climat et le développe­
ment énergétique mondial sont inter­
connectés.
Actuellement, la population du globe aug­
mente environ de 2% par an, et sa 
consommation énergétique moyenne de 
5% par an. Toutefois, il est clair que cet 
accroissement exponentiel ne peut se 
poursuivre indéfiniment. La question est 
donc de savoir quelles seront les limites 
de cette croissance et quelles échelles de 
temps il faut considérer. Des hypothèses 
réalistes montrent que le développement 
de l’humanité se poursuivra durant les 
prochaines décennies, suivant un taux de 
croissance qui ne diminuera que très peu 
mais plafonnera dans un siècle environ. 
Si on suppose que d ’ici à 2050 la popula­
tion se sera stabilisée vers 10 milliards 
d'habitants requérant une consommation 
énergétique moyenne de 5 kW par habi­
tant, les responsables de la planification 
doivent dès à présent prévoir des res­
sources en énergie qui permettront de 
couvrir une demande de quelque 50 TW. 
La question est donc de savoir quelles 
énergies seront utilisées pour remplir ce 
contrat et quels seront les impacts sur le 
climat du siècle à venir. Pour réaliser une 
telle étude prospective, différents scéna­
rios sont utilisés où aucune variation na­
turelle du climat n ’est prise en considéra­
tion et où la pollution climatique est es­

sentiellement due à l’anhydride carboni­
que (CO2).
Trois types de modèles sont donc indis­
pensables: un pour prévoir la demande 
énergétique mondiale, un pour décrire le 
cycle du carbone et un pour estimer les 
changements de température (AT) et de 
précipitations provoqués par l’augmenta­
tion du CO2 dans l'atmosphère et par l’ef­
fet de serre subséquent. Deux scénarios 
extrêmes sont proposés. Une stratégie de 
50 TW fournis exclusivement par le char­
bon, le pétrole et le gaz conduirait à une 
augmentation de la température moyenne 
de l’air en surface de quelque 4 à 5° vers 
2050, ce qui indubitablement modifierait 
profondément le schéma climatique ac­
tuel ; la même demande énergétique sup­
pléée presque entièrement par le solaire 
et le nucléaire conduirait à A T  0,5°C 
seulement.
Il faut toutefois rappeler que les modèles 
climatiques sont incomplets et qu’ils né­
gligent un certain nombre de facteurs 
dont l ’importance peut être grande, telles 
les interactions atmosphère/océans et la 
réaction des masses glaciaires et nua­
geuses. De plus, le CO2 n'est pas le seul 
résidu des activités humaines qui in­

fluence le climat. Citons encore les fréons 
utilisés dans les bombes d'aérosols et 
dans les systèmes de réfrigération ; le mé­
thane, l’ammoniaque et les oxydes d'a­
zote, résidus de la production des engrais 
artific ie ls; les poussières industrielles et 
issues de l’urbanisation et des pratiques 
agricoles, telles que le pacage, le surpâtu­
rage, l ’essartage et le déboisement; les 
changements dans la concentration de 
l’ozone stratosphérique et dans la nature 
de la couverture du sol. Toutes ces per­
turbations anthropogéniques à l’excep­
tion de l'augmentation de l’albédo terres­
tre, renforcent le réchauffement dû au 
seul CO2. Il en résulte donc une estima­
tion raisonnable globale de A T  de l’ordre 
de 0,5°C vers l’an 2000 et de 3°C d ’ici 
2050, pour autant qu’aucun phénomène 
naturel, tel que l’activité volcanique par 
exemple, ne vienne contrecarrer ce ré­
chauffement.
Cependant cet impact climatique est loin 
d’être homogène sur terre : certaines ré­
gions hypersensibles, telles les hautes la­
titudes polaires, se réchaufferont plus 
que d ’autres et il pourra même se pro­
duire un refroidissement en certains en­
droits. Le régime des précipitations sera 
sujet aux mêmes réactions complexes. En 
fait, la simulation de la circulation géné-

A l'heu re  présente, la p o p u la tio n  de 
4 m illia rd s  d ’hab itan ts consom m e une 
énerg ie  to ta le  de 8 TW (8 x  10'2 watts). 
Le s tandard  européen est de 5  k W /  
habitant, m ais la m a jeure p a rtie  des 
pays (environ 40 %) consom m e m o ins  
d e 0 ,5 k W /h a b ita n t(Photo C onseil de 
l'E u rope)

raie d ’une atmosphère enrichie en CO2 
conduit aux conclusions suivantes:
1. un déplacement vers le nord des zones 
climatiques polaires et tempérées, avec 
en particulier une augmentation de l’ari­
dité dans les latitudes 34 à 45°N, les dé­
pressions associées au front polaire n’at­
teignant plus que rarement ces régions;
2. une plus grande humidité le long des 
côtes orientales des continents subtropi­
caux;
3. une réduction du gradient nord-sud de 
température dans la basse troposphère, à 
cause de la dim inution de la couverture 
de neige dans les régions polaires et de 
l’augmentation du flux de vapeur d ’eau 
vers le pôle, flux qui serait d ’ailleurs di­
rectement responsable de l’accroisse­
ment considérable des précipitations aux 
hautes latitudes.

Conséquences d’un 
réchauffement de l’atmosphère

Malgré les réserves émises plus haut et vu 
la concordance unanime des résultats ob­
tenus à partir des modèles de complexité 
différente, il semble urgent de se pencher 
sur les conséquences potentielles d ’un tel 
réchauffement. Les modèles, bien que 
sommaires, montrent qu ’il faudrait un ré­
chauffement considérable pour faire dis­
paraître la banquise arctique mais que, 
une fois fondue, l ’océan Arctique aurait

tendance à rester dégagé pour autant que 
le niveau des mers ne subisse aucun 
changement important. Ce dernier pour­
rait, en effet, s’élever de 80 m si les deux 
grandes calottes glaciaires —  Groenland 
et Antarctique —  venaient à disparaître. 
Une telle catastrophe est totalement im­
possible au cours des prochaines décen­
nies, car l’histoire montre que le temps de 
réponse de ces calottes aux changements 
climatiques est de plusieurs milliers d’an­
nées, bien plus que l’échelle de temps des 
interactions énergie/clim at dont il est 
question ici. Néanmoins, bien que le pro­
blème reste très controversé, le réchauf­
fement dû au CO2 pourrait éventuelle­
ment induire une instabilité dans la partie 
occidentale de la calotte antarctique dont 
la situation des bords, en partie en des­
sous du niveau de l’océan, pourrait être à 
l’origine de la fonte rapide de celle-ci. 
Cette fonte entraînerait un relèvement du 
niveau moyen des océans de quelque 5 m, 
avec les conséquences énormes que l’on 
devine pour toutes les zones côtières et 
portuaires du monde.
La production alimentaire dépend dans 
une large mesure de (’adaptabilité des 
espèces agricoles au climat et au sol. 
D’une part donc, toute modification c li­
matique posera un problème sérieux, car 
cette combinaison optimale climat/sol se­
rait perdue. D’autre part, on peut estimer, 
très approximativement, qu'une élévation 
de 1°C de la température estivale 
moyenne prolongerait d ’une dizaine de 
jours la période de croissance. Vu la d i­
versification géographique de l’impact du 
CO2, certains greniers à blé risquent d ’ê­
tre affectés très sérieusement sans 
qu’une solution de rechange puisse être 
trouvée dans les délais impartis. Tel serait 
le cas notamment des grandes plaines du 
Sud et du Centre-Ouest des Etats-Unis, et 
de telles conséquences doivent être ana­
lysées avec le plus grand sérieux sans 
tarder.

Conclusions

En fait, nous sommes placés devant un 
dilemme: à cause de notre connaissance 
limitée du système climatique, nous ne 
pouvons pas faire de recommandations 
définitives quant aux diverses stratégies 
énergétiques à utiliser en vue d ’une ré­
duction certaine du risque climatique 
qu elles nous font courir. D'autre part, 
l’ inertie du système climatique et les 
temps nécessaires pour passer d ’une 
stratégie à l ’autre sont tels que, si risque il 
y a, les mesures préventives doivent être 
prises dès à présent.
Devant cette situation critique, il faut re­
commander que des études soient pour­
suivies afin d'augmenter la fiabilité de nos 
modèles dans les domaines d'incertitude 
actuelle et que, parallèlement, des me­
sures sérieuses soient prises pour réduire 
notre dépendance vis-à-vis des combusti­
bles fossiles principalement. Cette double

tactique devrait réduire le risque global et 
nous donner le temps d ’envisager serei­
nement toute transition vers des énergies 
alternatives.
Une concertation organisée s’avère ur­
gente et indispensable. De toute façon, un 
effort sérieux de modération sera très 
probablement demandé à tous les pays, 
afin de tempérer, voire de prévenir, l'aug­
mentation énergétique inévitable (et ses 
conséquences climatiques) qui sera due à 
l’explosion démographique et à l ’expan­
sion économique, principalement des 
pays actuellement en voie de développe­
ment.
Plus préoccupés d ’un bien-être immédia­
tement disponible, nous avons ignoré jus­
qu’ici la synthèse, il est temps à présent 
d’envisager notre action globale dans un 
système à l’échelle de la terre. C’est à 
nous de choisir, à moins que nous ne 
préférions attendre, avec les risques que 
cela comporte, que la nature décide pour 
nous. A.B.



L’énergie nucléaire est une source d 'é­
nergie qu’il n’est pas facile de définir. Elle 
n'entre pas dans les énergies dites nou­
velles parce que son emploi à des usages 
pacifiques est depuis longtemps une réa­
lité. Pourtant, on ne peut pas non plus la 
considérer comme une source d ’énergie 
«classique» à cause des diverses d iffi­
cultés qu'elle rencontre partout pour s'af­
firmer.

Les réserves disponibles
Cette énergie repose sur l ’uranium dont 
les réserves se montent aujourd'hui à en­
viron 2,6 m illions de tonnes. Ces réserves 
sont considérées comme « raisonna­
blement assurées » parce qu’elles se trou­
vent dans des gisements connus et peu­
vent être extractibles à un coût inférieur à 
130 dollars/kg.
En ce qui concerne la répartition géogra­
phique des quantités d'uranium, on cons­
tate que l’Europe occidentale en possède 
une proportion importante: 16,3% du to ­
tal mondial, contre 12,4% pour le char­
bon, 5,1 % pour le gaz naturel et 3,7% 
pour le pétrole. L'Europe occidentale et 
l’Amérique du Nord possèdent ensemble 
près de 53% des réserves d'uranium, si 
bien que dans ce domaine elles occupent 
une place proche de celle que l’OPEP 
occupe en matière de pétrole (67% des 
réserves de brut).
D'autre part, à côté des réserves « raison­
nablement assurées», il faut considérer 
les réserves «supplémentaires estimées», 
dont on suppose l'existence et dont on 
estime les dimensions en se fondant prin­
cipalement sur la connaissance des ca­
ractéristiques des gisements. Les estima­
tions relatives à cette catégorie portent à 
2,5 millions de tonnes de plus la quantité 
d’uranium récupérable, toujours à un 
coût inférieur à 130 dollars/kg.
Enfin, il y a lieu de considérer une tro i­
sième catégorie de ressources d ’uranium, 
celles qu’on appelle «spéculatives», dont 
on admet l’existence d ’après des indica­
tions indirectes et des extrapolations géo­
logiques dans des gisements pouvant être 
découverts et exploités avec les techni­
ques d aujourd’hui. Ces ressources, dont 
il n ’est pas encore possible de donner le 
coût de production, se monteraient à 
10-22 millions de tonnes d ’uranium.
Cependant, les activités de recherche d 'u ­
ranium sont relativement récentes et l’ in­
certitude de la demande n'a jamais sti­
mulé une activité intense de recherche et 
de prospection. Aussi, surtout lorsque le 
besoin s’en fera sentir sur le marché, il y a 
lieu de penser qu’un nouvel effort de re­
cherche pourra renforcer chacune des 
trois catégories citées.
En dehors de ces perspectives d’augmen­
tation des réserves d'uranium disponi­
bles, un effort s’accomplit depuis long­
temps, y compris dans le domaine de la 
technologie d'application, pour accroître 
le potentiel énergétique des réserves déjà 
découvertes. Il est certain cependant que

le rôle de cette source nucléaire est en­
core modeste aujourd’hui, malgré l’effort 
déjà accompli dans ce domaine et malgré 
les prévisions ambitieuses des pro­
grammes de pénétration de cette énergie 
dans la production électrique.

Des difficultés
L’augmentation de la part de l’énergie 
nucléaire dans la couverture des besoins

d’énergie se heurte à des difficultés dans 
la plupart des pays, bien que l’énergie 
nucléaire soit compétitive sur le plan éco­
nomique et bien au point sur le plan in­
dustriel pour la production électrique 
dans les réacteurs thermiques éprouvés. 
La complexité croissante des centrales 
nucléaires, surtout face aux critères de 
plus en plus stricts de sécurité et à l’allon­
gement sensible des délais de réalisation 
provoqué par des procédures de plus en
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plus sévères, dues essentiellement à la 
pression d'une opinion publique plus vi­
gilante et plus sensible à l'impact socio- 
économique des activités industrielles, a 
beaucoup augmenté le coût du kWh d ’é­
nergie d ’origine nucléaire et annulé en 
partie l’avantage acquis par l’énergie nu­
cléaire par rapport à la production d ’éner­
gie avec des hydrocarbures combustibles 
et, de façon plus modérée, avec le 
charbon.
La sécurité des centrales nucléaires, l ’éli­
mination des déchets radioactifs, la non- 
prolifération, voilà des thèmes qui alimen­
tent de vives discussions dans de nom­
breux pays et qui, dans la plupart des cas, 
s'opposent à des projections raisonna­
bles sur les possibilités d ’un développe­
ment de l’énergie nucléaire. La situation 
politique et économique, l'état des struc­
tures, les équilibres sociaux, les servi­
tudes énergétiques, la puissance techno­
logique sont des éléments qui, dans cha­
que pays, concourent à orienter ce débat 
et à accélérer ou à différer les choix.

En matière de sécurité nucléaire, l’ inci­
dent qui s ’est produit en mars 1979 à la 
centrale américaine de Three Mile Island 
montre, avec le recul du temps, la néces­
sité de considérer avec le plus grand soin 
à la fois les aspects techniques de l’élabo­
ration et de la construction d’une centrale 
et le facteur humain qui prend une grande

tude de certaines formations géologi­
ques, par exemple argileuses, à emmaga­
siner presque indéfiniment les résidus 
ainsi obtenus.
On est maintenant en train de comparer 
les solutions techniques disponibles, no­
tamment à l'échelon international, pour 
choisir les meilleures en matière de sécu­
rité et d ’économie. Le temps ne manque 
pas pour ce processus d'optim isation, car 
de toute façon, après le retraitement du 
combustible irradié, les résidus doivent 
« reposer » pendant plusieurs années 
avant de pouvoir être traités en vue de 
leur élimination définitive.

La non-prolifération

En ce qui concerne la non-prolifération, 
un traité spécial connu sous le nom de 
Traité de non-prolifération (TNP) conclu 
en 1968, a constitué au niveau internatio­
nal le premier instrument permettant 
d ’empêcher la «prolifération horizon­
tale», c ’est-à-dire l'augmentation du 
nombre des pays capables de se doter 
d ’un armement nucléaire.
La montée des critiques relatives à l’e ffi­
cacité du TNP ont donné lieu à plusieurs 
initiatives qui se sont traduites par des 
accords entre les principaux pays expor­
tateurs (ententes de Londres conclues en 
1978) ou par des initiatives unilatérales de

importance à une époque d ’automatisme 
poussé.
L’élim ination des déchets radioactifs a 
déjà reçu des solutions valables sur le 
plan technique. On connaît depuis long­
temps des processus de vitrification qui 
permettent de ramener à des dimensions 
extrêmement faibles les résidus haute­
ment radioactifs provenant du traitement 
du combustible émis par les centrales nu­
cléaires. En outre, on a découvert l’apti­

certains pays (en particulier la loi de non- 
prolifération adoptée par les Italiens en 
1978), en vue de lim iter le transfert de 
matériaux, d ’outillage et de technologie 
nucléaires. Dans un climat caractérisé par 
une perte de crédit des systèmes interna­
tionaux de contrôle et par la recrudes­
cence de l’ intervention directe et unilaté­
rale des pays fournisseurs, les Etats-Unis 
ont lancé en 1977 l'étude INFCE (Interna­
tional Fuel Cycle Evaluation Program)

afin, d ’une part, d ’évaluer les cycles com­
bustibles nucléaires qui pourraient être 
moins proliférants que ceux communé­
ment adoptés et, d ’autre part, de défin ir 
les mesures à prendre au niveau national 
et international pour ramener au m ini­
mum les dangers inhérents à la proliféra­
tion nucléaire, sans toutefois compromet­
tre l’approvisionnement énergétique et le 
développement des usages pacifiques de 
l’énergie nucléaire.
Après deux ans de travaux auxquels ont 
participé soixante-six pays et cinq organi­
sations internationales, les chercheurs de 
l’INFCE sont parvenus en février 1980 à 
cette conclusion essentielle qu’il n’y a pas 
de moyen technique et par conséquent 
qu'il n'y a pas de cycle combustible capa­
ble d ’élim iner les risques de prolifération 
et qu’aucune stratégie du combustible ne 
peut empêcher la réalisation d ’engins nu­
cléaires.
Par conséquent, comme le problème de la 
prolifération nucléaire est de nature es­
sentiellement politique et non technique, 
il importe de maintenir et de rendre de 
plus en plus efficaces les mécanismes de 
contrôle et de sauvegarde déjà en place et 
reconductibles en vertu du Traité de non- 
prolifération nucléaire et des ententes 
conclues à Londres entre les pays expor­
tateurs, sans négliger la possibilité d ’un 
conflit entre la prolifération à usage paci­
fique et la prolifération à usage militaire, 
qui doit être réglé par des moyens po liti­
ques. En particulier, l’INFCE a montré 
qu’il n'y a aucun motif sérieux de bloquer 
la route au retraitement et aux réacteurs 
rapides et c ’est dans cet esprit qu elle a 
envisagé le dépassement de la position 
initialement prise par certains pays im­
portants (Etats-Unis, Canada). Cette 
conclusion accroît l’ intérêt de l’uranium 
qui devient de loin la source d’énergie la 
plus importante du monde.
Les résultats de l’INFCE, adoptés par les 
chefs d ’Etat et de gouvernement à l’ issue 
du sommet de Venise en ju in 1979, consti­
tuent l'assise qui devrait permettre aux 
Etats de s’entendre sur les problèmes de 
prolifération en réévaluant les accords in­
ternationaux touchant aux contrôles, ce 
qui lèverait l ’un des principaux obstacles 
au développement de l’énergie nucléaire 
pacifique.
Compte tenu de toutes les difficultés 
énoncées précédemment, les prévisions 
sur le rôle de l’énergie nucléaire ne doi­
vent pas dépasser le court terme (1990) si 
bien que, sauf exceptions, cette source 
d ’énergie restera assez marginale. P.V.
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Hydrogène, 
promesse du futur?
Bragi Arnason

A l’exception de la tourbe et de petites 
quantités de lignite, l'Islande ne possède 
pas de sources d ’énergie fossile. Par ail­
leurs, elle est relativement riche en hydro­
électricité et en énergie géothermique. 
Seuls 10% du potentiel d'hydro-électri­
cité et 5% de l'énergie géothermique dont 
dispose le pays, ont été utilisés jusqu’à 
présent. En dépit de cela, l ’Islande im­
porte du pétrole et de l’essence pour un 
montant équivalent à peu près à 50% de 
la consommation énergétique totale du 
pays. Manifestement, les sources d'éner­
gie disponibles suffiront à satisfaire la de­
mande énergétique de la nation pendant 
longtemps. Mais on a déjà commencé à 
étudier dans quelle mesure il pourrait être 
possible à l ’Islande de remplacer les im­
portations actuelles de combustibles par 
l’hydro-électricité ou la chaleur géother­
mique. Dans certains cas, l ’énergie dispo­
nible dans le pays peut remplacer directe­
ment les combustibles importés. Dans les 
cas où il n ’est pas possible de remplacer 
ces combustibles, les ressources propres 
à l’Islande pourraient jouer un rôle dans la 
production de combustibles synthéti­
ques.

Le méthanol ou l’essence 
synthétique: 
une solution à court terme

Pour le proche avenir, la production de 
méthanol est probablement la solution la 
plus commode au problème de combusti­
ble de l’Islande. Le méthanol pourrait être 
alors utilisé directement ou être converti 
en essence à haut indice d'octane. Toute­
fois, si l'on considère un avenir plus 
éloigné, l ’hydrogène sera probablement 
le combustible le plus approprié.
Le méthanol comprend des éléments de 
carbone, d ’hydrogène et d ’oxygène. En 
Islande on pourrait facilement obtenir de 
l’hydrogène et de l’oxygène en électroli- 
sant l’eau. Obtenir du carbone pourrait 
être un peu plus difficile. Les principales 
sources de carbone dont dispose le pays 
sont l ’acide carbonique (provenant de 
l’océan, de l’atmosphère ou des dépôts 
de coquillages), le monoxyde de carbone 
provenant des gaz des déchets industriels 
et la tourbe.
En l’état actuel des connaissances, la 
tourbe semble être la plus intéressante

source de carbone disponible en Islande. 
Les premières études déjà effectuées sur 
la qualité et la quantité des tourbières 
indiquent que l’Islande pourrait posséder 
suffisamment de tourbe pour produire 
des combustibles synthétiques qui cou­
vriraient la demande de la nation pendant 
longtemps.
Quelques études préliminaires de viabilité 
concernant le coût de production du mé­
thanol et de l’essence en utilisant la 
tourbe comme source de carbone ont 
déjà été effectuées. Dans ces études, on 
suppose que l’on sèche la tourbe grâce à 
la chaleur de l’eau géothermique et qu'on 
la fait ensuite réagir avec l'hydrogène et 
l’oxygène électrolytiques, afin de pro­
duire du méthanol. Ce méthanol serait 
alors transformé en essence à haut indice 
d’octane.

L'hydrogène: 
énergie propre abondante
Au lieu de combiner l ’hydrogène et le 
carbone pour produire des combustibles 
synthétiques liquides, on a également la 
possibilité d’utiliser l ’hydrogène lui- 
même comme combustible. En fait, l ’hy­
drogène est un combustible ou porteur 
d ’énergie très intéressant et l ’on a des 
raisons de croire qu’il deviendra un des 
principaux combustibles de l’humanité 
dans l’avenir.
La seule matière première requise pour 
produire de l’hydrogène est l'eau, et pres­
que toute source d’énergie primaire dis­
ponible peut être utilisée pour sa produc­
tion. L’hydrogène est un combustible pro­
pre. Lorsqu'il brûle, il ne produit que de 
l’eau. Les problèmes actuels de pollution 
en augmentation rapide du fait de l’u tili­
sation mondiale grandissante de combus­
tibles carbonés disparaîtraient donc si 
l ’on employait de l’hydrogène.
Dans les industries à forte consommation 
d ’énergie où l’on utilise du pétrole ou du 
gaz naturel pour produire de la chaleur de 
traitement, le passage à l’hydrogène en 
tant que combustible serait assez peu 
compliqué. L ’hydrogène peut être brûlé 
dans presque n ’importe quel type de mo­
teur mécanique actuellement alimenté 
par des combustibles fossiles. C’est un 
excellent combustible pour les moteurs à 
réaction, et il peut également être utilisé 
pour les moteurs à essence des voitures.

En tant que combustible à haut indice 
d ’octane, l’hydrogène ne brûlera dans les 
moteurs diesel que si l ’on apporte quel­
ques modifications au moteur lui-même. 
Toutefois, des recherches sont actuelle­
ment en cours dans divers pays, et les 
résultats déjà obtenus sont prometteurs. 
En dépit du fait que l’emploi de l’hydro­
gène comme combustible semble pro­
metteur, divers problèmes restent encore 
à résoudre dont le plus important paraît 
être celui de son stockage et de son 
transport.
En raison de ses propriétés physiques, 
l’hydrogène exige des techniques de 
stockage et de transport très différentes 
de celles utilisées pour les combustibles 
fossiles liquides. A la température am­
biante, l ’hydrogène doit être stocké et 
transporté sous forme de gaz ou lié dans 
des hydrures de métal ou encore sous 
forme d ’ammoniaque liquide. Il peut éga­
lement être stocké et transporté sous 
forme de liquide à de très basses tempé­
ratures (—  253°C).
Les techniques nécessaires pour stocker 
ou transporter l'hydrogène sous ces deux 
états sont déjà connues et ont été u tili­
sées sur une petite, voire une moyenne 
échelle. Il n'y a probablement pas de d iffi­
culté majeure à utiliser ces techniques sur 
une échelle suffisamment vaste pour que 
l’hydrogène devienne un des principaux 
combustibles de l’humanité. Toutefois, la 
technique est encore au stade du déve­
loppement et trop onéreuse par rapport à 
celle employée pour stocker les combus­
tibles carbonés liquides. Cela prendrait 
également beaucoup de temps à un pays 
de passer de l’actuel système de distribu­
tion de l'énergie à un système entière­
ment différent.
Il est donc peu probable que l’hydrogène 
soit un des principaux combustibles du 
monde avant le siècle prochain. Toute­
fois, il est possible qu'en raison de l’ inté­
rêt toujours grandissant porté aux re­
cherches sur l ’hydrogène, l'hydrogène en 
tant que combustible puisse faire sa per­
cée un peu plus tôt que prévu, notamment 
dans des pays tels que l’Islande qui dis­
pose des moyens de produire un hydro­
gène relativement peu onéreux. En fait, il 
n’y a aucun doute que le combustible le 
plus simple et le meilleur marché qui 
puisse être produit en Islande, est l ’hydro­
gène. Le coût généralement élevé de la 
distribution et du stockage de l’hydro­
gène pourrait rendre celui-ci plus oné­
reux à utiliser que le pétrole. Toutefois, ce 
coût pourrait bien être compensé par le 
fait que, lorsque les moteurs à combus­
tion interne sont alimentés à l’hydrogène, 
on a constaté que l’efficacité du combus­
tible peut être jusqu'à 50% supérieure à 
celle des mêmes moteurs alimentés au 
pétrole ou à l'essence. B.A.
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chance ou catastrophe p o u r la société européenne?

C'est une généralité de dire que l’énergie 
est l ’une des choses au monde la moins 
bien partagée. Le degré de dépendance 
énergétique de la majorité des pays euro­
péens les met dans une position d 'ex­
trême sensibilité sur le plan politique, 
économique et social. 54% de la consom­
mation énergétique européenne sont as­
surés par des importations dont les trois 
quarts sont constitués de pétrole prove­
nant pour les neuf dixièmes des pays 
membres de l'OPEP. Il est essentiel de 
dim inuer la part faite au pétrole pour as­
surer une stabilité dans l’approvisionne­
ment, en raison de:
—  son prix;
—  la lim itation des réserves ;
—  la dépendance des nations qui ne pos­
sèdent pas sur leur territoire de gisements 
de pétrole.
Ainsi, les grands principes dont doit s’ins­
pirer toute politique énergétique euro­
péenne sont:
—  la sécurité de l'approvisionnement;
—  l’approvisionnement au meilleur coût;
—  la progressivité harmonieuse des 
énergies de substitution;

—  la stabilité à long terme de l’approvi­
sionnement;
—  le libre choix du consommateur;
—  l’harmonisation des politiques éner­
gétiques des pays européens.
La crise énergétique actuelle accentue les 
inégalités dans le monde. Elle crée des 
nouveaux riches, ceux qui disposent du 
pétrole, et notamment les pays du golfe 
Persique. Elle confirme les nantis dans 
leur richesse, qui sont les pays gros 
consommateurs, producteurs et posses­
seurs d ’importantes réserves, tels que les 
Etats-Unis et l ’URSS. Elle traumatise les 
pays industrialisés qui voient les guetter 
la disette en énergie et la crise économi­
que, financière et sociale. Elle confirme et 
accentue l’enlisement des pauvres dans 
leur pauvreté, pays pour lesquels l ’ab­
sence de ressources énergétiques ne fait 
que m ultiplier les problèmes posés par le 
manque de ressources.
Cependant, cette crise cyclique, si elle 
était contrôlée et abordée dans un esprit 
de solidarité en Europe, pourrait permet­
tre de repenser les finalités de notre so­
ciété de consommation. Les nouveaux 
paramètres que sont la nécessité de dim i­

nuer notre consommation en énergie, la 
nécessité de réduire le temps de travail et 
la mise en œuvre de nouveaux moyens 
d'information tels que la télématique, 
pourraient permettre de définir une nou­
velle société basée sur une plus grande 
place faite à l’ individu et au respect des 
équilibres naturels.

L'Assemblée parlementaire du Conseil de 
l ’Europe a consacré de nombreux débats 
à ces problèmes de la crise énergétique 
en Europe. Un colloque a été organisé en 
novembre 1977 sur le thème « Energie et 
environnement». Ce colloque a donné 
lieu à une recommandation au Comité 
des Ministres présentée par la commis­
sion de la science et de la technologie, et 
adoptée à l’unanimité par l’Assemblée, 
qui préconise une approche européenne 
pour promouvoir les énergies de substitu­
tion, pour développer de façon cohérente 
et prudente les centrales nucléaires et 
pour envisager des recherches sur les 
nouveaux moyens de transport.

L’Assemblée a, d'autre part, pris l’ in itia­
tive de convoquer un colloque sur le pro­
blème «Energie —  Formation» qui a eu 
lieu à Paris au Conservatoire national des
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arts et métiers en octobre 1979. Il a 
conduit à l’adoption d'une directive qui 
énonce une série d ’actions pour informer 
le public et les décideurs politiques des 
problèmes et solutions énergétiques. 
C’est ainsi qu ’une audition parlementaire 
européenne publique a été organisée à 
Bruxelles en décembre 1979, sur «Les 
surrégénérateurs: aspects économiques 
et sûreté».
L’Assemblée a également adopté une re­
commandation qui prévoit, sur la base 
d’un inventaire des actions existant sur le 
plan national et international, de mettre 
en place des cycles intensifs de formation 
dans le secteur énergétique.
Déjà un cours européen sur «La produc­
tion d'énergie par fermentation anaérobie 
des biomasses en méthane» a eu lieu en 
décembre 1980 à Dijon. Il a été réalisé 
en coopération interuniversitaire euro­
péenne dans le cadre du programme de la 
Conférence régulière sur les problèmes 
universitaires.
Pour 1981, des propositions de cours in­
tensifs européens ont été faites dans les 
domaines suivants:
—  « Economie d ’énergie et habitat», en 
coopération avec l'Agence internationale 
de l’énergie et éventuellement la Commis­
sion économique pour l ’Europe des Na­
tions Unies (Genève) ;
—  « Energie et électronique», en sep­
tembre 1981 à l’Université de Reading 
(Royaume-Uni);
—  « Matériaux inorganiques pour la 
conversion et le stockage d ’énergie» 
(proposition française);
—  « Utilisation des systèmes photosyn­
thétiques des plantes ou des modèles 
équivalents pour la conversion de l’éner­
gie lumineuse en énergie chimique et 
électrique» (proposition du Royaume-Uni 
et de la France);
—  « Energie et économie» (rôle —  po liti­
que —  planification).
Par ailleurs, des colloques spécialisés ont 
été organisés:
a. Du 14 au 19 octobre 1979 a été organisé 
sous les auspices de l’Assemblée parle­
mentaire, un Colloque international sur la 
valorisation énergétique des déchets. Par 
la suite, le maire de Rome a décidé d ’or­
ganiser conjointement avec l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe et la 
Fédération mondiale des villes jumelées, 
une conférence du 10 au 14 mars 1981 à
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Rome, réunissant les responsables des 
municipalités des grandes villes (Rome, 
Londres, Paris, Vienne, etc.), et ayant 
pour objet de comparer les mesures 
prises concernant le problème de l’élim i­
nation des déchets et leur valorisation 
énergétique;

b. Du 29 au 31 octobre 1980 ont eu lieu à 
Strasbourg les Journées européennes de 
bio-énergie au cours desquelles ont été 
étudiés:
—  le problème de l’autonomie énergéti­
que des stations d ’épuration et la valori­
sation des eaux usées ;
—  l’impact sur l ’environnement des cul­
tures énergétiques;
—  l’évaluation de l’enquête sur les dé­
chets de l’agglomération de Colmar;

c. Du 12 au 16 mai 1980 s’est tenue au 
Portugal une conférence patronnée par 
l ’Assemblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe sur le problème de l'énergie so­
laire et l’habitat.

Il convient de rappeler dans ce contexte 
les déclarations de M. Raymond Barre, 
Premier ministre du Gouvernement fran­
çais, en septembre 1980 devant l'Assem­
blée parlementaire du Conseil de l’Eu­
rope: « La voie à suivre est dictée par les 
contraintes qui nous assaillent. L’Europe 
doit tout d ’abord dim inuer sa dépendance 
à l’égard des hydrocarbures. La France, 
pour sa part, s’est fixé pour 1990 l’objectif 
de réduire au tiers de ses besoins en éner­
gie son recours au pétrole. C’est une stra­
tégie énergétique originale qui doit être 
suivie sans défaillance par tous les Euro­
péens. Elle doit comporter des économies 
d’énergie, le développement nucléaire, du 
charbon, du gaz ainsi que la recherche, la 
découverte et l’exploitation de sources

d ’énergie entièrement nouvelles. A cet 
égard, toute hésitation ou tout retard d’un 
pays européen, non seulement compro­
met son propre avenir, mais affecte aussi 
celui de ses partenaires.»
Je suis de ceux qui pensent en effet que la 
situation de crise dans laquelle se trouve 
l’Europe devrait renforcer la coopération 
et l ’unité européennes. Tous les pays eu­
ropéens devraient se concerter pour met­
tre en œuvre en commun une politique 
énergétique européenne. Les organisa­
tions internationales européennes doi­
vent conjuguer leurs efforts pour faciliter 
l’amorce des solutions positives à cette 
crise énergétique. Je souhaite pour ma 
part que le Conseil de l'Europe prenne 
des initiatives pour agir en Europe sur 
trois niveaux, information, formation et 
réglementation:
1. Information du public et des décideurs 
quant aux différentes sources d’énergie 
alternatives et aux différentes formes d ’é­
conomies d ’énergie;
2. Formation: en mettant en œuvre dans 
le cadre de son programme de travail uni­
versitaire, des actions de formation de 
spécialistes et de techniciens, dans des 
secteurs énergétiques nouveaux ou cor­
respondant à une demande spécifique;
3. Réglementation: en proposant des ré­
glementations pouvant conduire à une ré­
duction de la dépense énergétique.
Si de tels efforts étaient conduits en Eu­
rope de façon concertée et résolue, en 
particulier dans le contexte du dévelop­
pement équilibré des pays de l’Europe du 
Nord et de l’Europe du Sud, cette crise 
qui se présente comme une catastrophe, 
pourrait hâter la construction d'une so­
ciété plus harmonieuse, facilitant le plein 
épanouissement de l’individu. H.J. de K.
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Les communes 
et régions d’Europe 
face au nucléaire
Bernard Dupont

Assemblée représentative des élus locaux 
et régionaux des vingt et un Etats mem­
bres du Conseil de l’Europe, la Confé­
rence des pouvoirs locaux et régionaux 
de l'Europe constitue le forum au sein 
duquel les communes et les régions d'Eu­
rope peuvent faire entendre officiellement 
leurs exigences et les intérêts des popula­
tions européennes auprès des instances 
gouvernementales compétentes et des 
institutions européennes sur tous les 
grands problèmes qui préoccupent notre 
société moderne.
Le développement de l’énergie nucléaire 
et les dangers qui en résultent pour l’envi­
ronnement sont au nombre de ces pro­
blèmes. C'est pourquoi la Conférence des 
pouvoirs locaux et régionaux de l’Europe 
a examiné au cours de sa 15e Session 
annuelle (10-12 ju in 1980) un rapport sur 
l’action des collectivités locales et régio­
nales en matière de protection de l’envi­
ronnement face au développement de l’é­
nergie nucléaire sur la base duquel a été 
adoptée la Résolution 116 (1980) de la 
conférence.
La crise énergétique qui a affecté le 
monde occidental au début des années 
70 a entraîné un développement considé­
rable de l’énergie nucléaire daps la plu­
part des pays industrialisés; ainsi en 
1979, les centrales nucléaires en service 
dans les pays de l'Agence de l'OCDE pour 
l’énergie nucléaire représentaient 168 
réacteurs répartis entre 108 sites. En ou­
tre, 178 autres réacteurs, pour lesquels 
77 nouveaux sites avaient été réservés, 
étaient soit en cours de construction soit 
au stade de la mise en service.
Dans la plupart des Etats membres du 
Conseil de l’Europe, les programmes nu­
cléaires ont été réalisés sous la responsa­
bilité des Etats centraux, et les communes 
et régions directement concernées par les 
implantations nucléaires étaient souvent

sujettes à des décisions imposées sans 
véritable consultation préalable, voire al­
lant à rencontre des souhaits des popula­
tions concernées.

De nombreuses atteintes au cadre de vie 
de communes et de régions ont ainsi été 
commises, souvent sans contrepartie 
équitable et sans donner à ces collecti­
vités la possibilité de procéder à une ré­
flexion sur leur développement et leur ap­
provisionnement énergétique.

C’est pourquoi la Conférence des pou­
voirs locaux et régionaux de l’Europe a 
décidé d ’étudier les moyens d ’action des 
communes et des régions en matière de 
protection de l’environnement face au dé­
veloppement de l’énergie nucléaire. Bien 
plus que d ’élaborer un rapport d ’expert 
dont l ’ambition serait de se prononcer 
pour ou contre l'énergie nucléaire, il s’a­
gissait de mettre en lumière les moyens 
mis à la disposition des communes et des 
régions pour organiser un débat démo­
cratique avec l’Etat central en matière 
d’approvisionnement énergétique.

Ce rapport présenté par un député portu­
gais, Mme H. Roseta, était basé sur près de 
250 réponses à un questionnaire adressé 
aux communes d ’implantation de cen­
trales nucléaires en Europe, aux agglo­
mérations proches, aux régions concer­
nées et aux associations de pouvoirs lo­
caux et régionaux.

Le rapporteur s'est attaché à analyser en 
particulier les aspects suivants: sites 
d’implantation et documents d 'urba­
nisme; enquêtes publiques et études 
d’impact; référendum et recours adminis­
tratifs et judiciaires; sécurité et contrôle 
des effets des centrales nucléaires sur 
l’environnement; aspects économiques 
et fiscaux; conseils juridiques et techni­
ques; problèmes spécifiques aux régions 
frontalières.

Sur la base de ce rapport, la Conférence 
des pouvoirs locaux et régionaux de l’Eu­
rope a adopté une résolution sur ce 
thème dans lequel elle adresse aux gou­
vernements et aux collectivités locales et 
régionales d ’Europe un certain nombre 
de recommandations, en particulier:
—  la nécessité d ’une formation aussi 
complète que possible du public et de la 
recherche de l’équilibre régional en ma­
tière d ’approvisionnement énergétique 
ainsi que de la sauvegarde des libertés 
communales et régionales;
—  au niveau régional, l ’instauration 
d’une procédure démocratique d'appro­
bation des plans de développement ré­
gionaux qui comprendraient un bilan 
énergétique de la région ;
—  au niveau local, la création de «com i­
tés de liaison » comprenant des élus lo­
caux et régionaux et dont la mission 
consisterait notamment à informer le pu­
blic et à débattre des plans de protection 
civile;
—  en ce qui concerne les régions fronta­
lières, d'une part, la création de commis­
sions mixtes régionales, dans l'esprit de 
la Convention-cadre européenne sur la 
coopération transfrontalière des collecti­
vités ou autorités territoriales, récemment 
adoptée par le Comité des Ministres du 
Conseil de l'Europe, d'autre part, l’asso­
ciation prioritaire des communes et ré­
gions frontalières des Etats membres voi­
sins aux consultations relatives aux pro­
jets d ’implantation ainsi que, le cas 
échéant, aux études d'impact et aux en­
quêtes publiques concernant ces projets.
Cette dernière idée a d ’ailleurs été reprise 
dans l’importante résolution adoptée par 
le Parlement européen, le 20 novembre 
1980, sur l ’implantation de centrales nu­
cléaires dans les zones frontalières.
Estimant que le rôle à jouer par les pou­
voirs locaux et régionaux dans la re­
cherche de solutions à la crise énergéti­
que est essentiel, la conférence a décidé 
de préparer pour sa 17e Session (octobre 
1982) un rapport sur la contribution des 
pouvoirs locaux et régionaux en matière 
d'économies d ’énergie et de développe­
ment des énergies alternatives. B.D.



La nature agressée
Hans Weiss

La plus grande partie des ressources dis­
ponibles pour la protection de l’environ­
nement sont affectées, aujourd’hui, aux 
mesures de caractère technique. Il faut 
noter à ce sujet qu'en dernière analyse il 
ne s’agit pas tant d'une protection du 
milieu (naturel) que d'un transfert des 
nuisances environnementales vers d ’au­
tres secteurs où, compte tenu du cadre de 
vie technicisé et très spécialisé de 
l'homme moderne, elles sont perçues 
comme causant des perturbations moin­
dres, du moins à court terme. Par exem­
ple, la construction de nouvelles voies de 
circulation permettant de contourner les 
bâtiments et les agglomérations détourne 
de ceux-ci les gaz d ’échappement des 
véhicules à moteur. Mais il y a un prix à 
payer; en effet, une telle solution im pli­
que, soit qu'on consomme une terre cu lti­
vable dont l’extension a désormais atteint 
les limites, soit qu ’on détruise les habitats 
naturels d'animaux et de plantes autoch­
tones —  habitats qui sont, depuis long­
temps, devenus peu abondants, et qui par 
conséquent méritent aujourd’hui d ’être 
protégés. Je songe notamment aux 
berges des cours d'eau et des lacs qui 
abritent une végétation spécifique, aux 
marais, aux landes et aux forêts qui 
jouent un important rôle d ’équilibre. Au­
tre exemple: la construction d ’installa­
tions centrales pour l’épuration des eaux 
usées, l ’élim ination des ordures ména­
gères ou le recyclage des vieux papiers, 
métaux, etc., contribuent, certes, à pré­
server la pureté de l’eau ou à économiser 
les matières premières; mais, en même 
temps, la mise en place et l’exploitation 
des installations sont l ’occasion d'opéra­
tions de transport supplémentaire et d'un 
accroissement de la consommation d ’é­
nergie. Bien entendu, il ne saurait être 
question de mettre en opposition des me­
sures du genre de celles qui viennent d ’ê­
tre indiquées et d ’autres efforts visant à 
sauvegarder l ’environnement. Mais il faut 
bien voir que si l’on n’assure pas la 
conservation des paysages sur une vaste 
échelle, c ’est-à-dire la conservation d ’é- 
cosystèmes viables, la protection de l'en­
vironnement est une mission qui est 
condamnée à s’apparenter au travail de 
Sisyphe. Il est probable que dans la plu­
part des pays les ressources affectées à la 
protection des paysages ne représentent 
qu’une petite partie, un très faible pour­
centage des dépenses engagées pour la 
protection technique de l’environnement.

L’« énergie propre » —  une illusion

On peut penser que le problème de l’éner­
gie et les solutions qui lui seront appor­
tées feront apparaître notre véritable

attitude; on verra alors si nous prenons 
réellement au sérieux la sauvegarde de 
l'environnement ou si nous continuons de 
nourrir l ’illusion selon laquelle il serait 
possible de préserver l'environnement 
sans renoncer au luxe et au confort et 
sans lim iter le développement de l’urbani­
sation de l’ industrie et de la circulation. 
Selon un vieil adage: on ne fait pas d ’o­
melette sans casser les œufs. En particu­
lier, la consommation d ’énergie —  qui 
continue de croître —  dans les pays forte­
ment industrialisés affecte l ’environne­
ment à la fois directement —  par la pro­
duction, le stockage, le transport et la 
distribution de l'énergie utile —  et indi­
rectement par la dépense d'énergie et 
l’augmentation concomitante des flux de 
marchandises.
En ce qui concerne les effets de l’approvi­
sionnement en énergie, on peut distin­
guer ceux qui modifient l ’aspect du pay­
sage et ceux qui influencent l'équilibre 
des paysages. Une ligne électrique peut 
affecter le panorama sur une vaste éten­
due. Mais en général, elle perturbe nette­
ment moins l’équilibre du paysage, à 
moins que sa construction n’implique l’a­
ménagement de couloirs dans les forêts. 
Certes, les études effectuées sur la vie 
sauvage, par exemple sur le grand-duc, 
ont montré que la présence de câbles 
électriques réduit sensiblement les habi­
tats de ces oiseaux; en effet, ces derniers, 
lorsqu’ils partent en chasse la nuit, ne 
voient pas les fils électriques et ils vien­
nent s’y brûler. On doit donc se garder de 
vouloir répartir rigoureusement les divers 
effets de l’approvisionnement en énergie 
en fonction des critères « aspect du pay­
sage » et «équilibre du paysage » ; on au­
rait tort, par exemple, de classer les py­
lônes et les lignes électriques uniquement 
dans le premier groupe. Les perturbations 
au plan visuel ne sont que la partie émer­
gée de l'iceberg ; elles constituent la par­
tie visible d ’un bouleversement en pro­
fondeur de l’équilibre naturel.

A l’occasion des débats actuels concer­
nant l’énergie, on utilise souvent l’expres­
sion «énergie propre». Elle a surtout la 
faveur de ceux des industriels de l’énergie 
qui préconisent le remplacement, à une 
échelle aussi grande que possible, des 
sources énergétiques fossiles par l ’élec­
tricité. Assurément, il existe des types de 
production énergétique qui permettent, 
mieux que d’autres, d'économiser les res­
sources inextensibles, c ’est-à-dire de les 
utiliser plus efficacement. A cet égard on 
doit préférer l ’utilisation de sources d 'é­
nergie renouvelables à l’extraction du 
charbon et du pétrole, matières dont la 
combustion, au demeurant, pollue l’at­
mosphère et risque fort d ’entraîner, à

long terme, une modification du climat 
pouvant avoir des conséquences catas­
trophiques. Mais, précisément, lorsqu’on 
se tourne vers l’électricité d ’origine nu­
cléaire ou hydraulique, on s’aperçoit qu’il 
n’y a pas d'énergie propre, pour autant 
qu ’on ne perçoive pas uniquement dans 
l’environnement une fonction technique, 
mais qu’on inclue le paysage en tant que 
siège d'une vie biologique et culturelle. 
Les lits asséchés ou les portions de cours 
d ’eau qui sont retenues par un barrage et 
qui, de ce fait, sont privées de leur capa­
cité d ’auto-épuration naturelle, sont le 
triste témoignage des inconvénients inhé­
rents, également, à la « houille blanche», 
expression euphémique et quelque peu 
fallacieuse. Les grandes centrales hy­
drauliques —  nous ne parlons pas, ici, 
des installations mécaniques datant de 
l’époque pré-industrielle, ni des m ini-cen­
trales dont le rôle de production d ’énergie 
électrique est purement local —  portent 
atteinte plus ou moins gravement au cycle 
naturel de l'eau et aux écosystèmes ter­
restres. Ceci s ’applique également aux 
grands lacs de barrage qui ne remplacent 
jamais toute la richesse des espèces ou 
des formes —  dont le développement et 
l ’adaptation ont duré des millénaires —  
des paysages qu'ils ont recouverts. La 
beauté, souvent vantée, des lacs de bar­
rage a, tout au plus, un caractère formel 
et encore uniquement lorsqu'ils sont 
pleins à ras bords. Le tracé du rivage qui 
ne correspond à aucune formation topo­
graphique naturelle du lac, est bien révé­
lateur du caractère technique et artificiel 
des lacs de barrage. Les variations du 
niveau de l’eau ne correspondent pas à 
un rythme saisonnier; elles ne sont pas 
fonction des conditions météorologiques, 
mais de la périodicité toute artificielle de 
manipulations techniques qui rendent im­
possible l’ implantation, sur la berge, d'é- 
cosystèmes supérieurs; il ne reste plus 
que des rives enlaidies par la vase et 
couvertes des restes d ’une végétation 
sans vie.

La situation en Suisse et dans les 
régions alpines limitrophes

A la suite de la construction de grandes 
centrales hydro-électriques, de nombreux 
torrents impétueux, naguère admirés par 
les peintres et les poètes, puis également 
par les touristes du monde entier, ont été 
transformés en pitoyables rigoles, voire 
en véritables déserts de pierres. 90% en­
viron du potentiel hydraulique économi­
quement utilisable en Suisse sont aujour­
d ’hui aménagés pour la production d’é­
nergie électrique. Ceci permet de couvrir
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quelque 15,5% de la consommation d ’é­
nergie primaire. L'énergie nucléaire cou­
vre quelque 13% des besoins; notons 
que, lors de la conversion en électricité, 
les deux tiers environ de l’énergie se dis­
sipent sous forme de chaleur résiduelle. 
En ce qui concerne le gaz, le charbon et le 
bois, ils couvrent respectivement quelque 
3,1%, 1,2% et 1,1% de la consommation 
d ’énergie primaire. Les besoins restants 
en énergie primaire —  considérables —  
et les trois quarts, environ, des besoins en 
énergie utile sont couverts par le pétrole. 
Cette situation a une conséquence très 
simple: la contribution supplémentaire 
qui serait fournie par la construction de 
nouvelles centrales hydro-électriques re­
présenterait au maximum 1,5% du total 
de la consommation énergétique actuelle. 
Ainsi, non seulement la Suisse n'aurait 
pas pour autant résolu son problème 
énergétique, mais les quelques sections 
de cours d ’eau encore non aménagées et 
les quelques bassins hydrographiques al­
pins encore intacts seraient sacrifiés pour 
une bouchée de pain ! La Suisse est allée 
plus loin, dans l’exploitation hydro-élec­
trique de ses cours d ’eau, que la plupart 
des autres pays du monde. Mais l’on peut 
penser que la situation n'est pas fonda­
mentalement différente dans les Etats al­
pins limitrophes. A cet égard, la construc­
tion, sur le dernier tronçon du Rhône en­
core intact, entre Seyssel et Lyon, d ’une 
centrale sur le canal latéral, est une erreur 
tragique, d'autant que la France s’oriente, 
davantage que tout autre pays occidental, 
vers l ’utilisation forcée de l’énergie nu­
cléaire. En Suisse aussi, malgré la fai­
blesse relative —  officiellement reconnue 
—  de la contribution de ce type d ’aména­
gement à la production globale, on a res­
sorti des dossiers des projets anciens, 
auxquels on semblait depuis longtemps 
avoir renoncé; mentionnons, par exem­
ple, une station d’accumulation mixte 
(avec installation de pompage) au pied du 
glacier du Rhône dans le Haut-Valais, ou 
encore l’aménagement de nombreux bar­
rages sur le Rhin, entre Coire et le lac de 
Constance, qui confèrent au cours du 
fleuve un profil en paliers. La décision de 
construire de telles installations n’est pas 
encore définitivement acquise. De même, 
le projet d ’aménagement hydro-électri­
que dans la «Hohe Tauern» en Autriche, 
région dans laquelle il est prévu, parallè­
lement, d ’aménager un parc national, 
donne encore matière à controverse. 
Sous l’autorité de la Division fédérale de 
la protection de la nature et du patrimoine

national de l’Office fédéral des forêts, et 
en collaboration avec l’Office fédéral de 
l’aménagement des eaux, il a été institué 
récemment un groupe de travail chargé 
de procéder, sur la base d ’études concer­
nant « l’écologie» des projets non encore 
réalisés, à l ’établissement de la liste des 
cours d'eau naturels qui, pour des raisons 
liées à la protection du paysage, devraient 
être définitivement préservés de toute 
construction industrielle nouvelle. Dans 
les années 60 les organismes privés s'oc­
cupant de la protection de la nature et du 
patrimoine national, ainsi que le Club al­
pin suisse, ont dressé un « Inventaire des 
sites et des monuments naturels d 'im por­
tance nationale à conserver» ; cette in itia­
tive faisait suite, notamment, à une 
exigence formulée à l ’époque par les 
autorités de l’électricité, selon laquelle il 
convenait de définir, sur le terrain, les 
priorités de la protection des paysages. 
L’on entendait ainsi éviter que toute cons­
truction d ’une nouvelle centrale continue 
de donner lieu à des controverses po liti­
ques désagréables. Dans ces conditions, 
il faut espérer, aujourd’hui, que les so­
ciétés qui gèrent les centrales feront 
preuve de modération, comme elles l ’a­
vaient promis à l’époque, et ne considére­
ront pas les impératifs de la protection de 
la nature et des paysages uniquement 
sous un angle esthétique.
Il faut préciser, pour être juste, que dans 
le centre du pays une végétation naturelle 
a réussi à s’implanter, après coup, sur les 
berges de quelques-uns des cours d ’eau 
aménagés. Cette végétation est précieuse 
aujourd’hui essentiellement pour les o i­
seaux aquatiques menacés; mais elle ne 
saurait vraiment compenser la disparition 
de zones humides beaucoup plus éten­
dues, consécutive à des opérations 
d’amendement, à la construction de bâti­
ments au bord des cours d ’eau, à  l’amé­
nagement de voies de circulation, à l’ex­
ploitation de gravières ou à un processus 
de peuplement. Une constitution sembla­
ble de réserves naturelles n'est pas 
concevable sur les cours d ’eau alpins et 
préalpins, en raison des conditions d ’é­
coulement et de poussée très différentes 
qu'ils connaissent. En outre, la situation 
topographique resserrée empêche géné­
ralement, dans ces zones, de disposer des 
berges plates nécessaires. Les sections 
dont le cours n’a pas encore été rectifié et 
qui favorisent, avec leurs méandres, la 
formation de bancs de sable et de gravier 
irremplaçables pour l'existence de rares 
plantes placées aux avant-postes et pour

la survie d ’insectes et d ’oiseaux aquati­
ques menacés d’extinction -— ces sec­
tions sont, dans l’Europe non péninsu­
laire, réduites à la portion congrue: c'est 
pourquoi l’on doit exiger que les conflits 
portant sur l’aménagement du milieu phy­
sique cessent enfin d’être résolus au dé­
triment des paysages naturels.

Perspectives

Le développement de l'énergie nucléaire 
offre-t-il une issue? La réponse à cette 
question dépend du jugement que l’on 
porte, d ’une part sur les risques liés à ce 
type d ’énergie, d'autre part sur les pro­
blèmes du stockage défin itif des déchets 
radioactifs dont la demi-vie radioactive 
est longue. Si l’on prend en considération 
uniquement la pollution directe du pay­
sage, il est incontestable que les centrales 
nucléaires tirent mieux leur épingle du jeu 
que les centrales thermiques au pétrole 
ou les centrales au charbon, ou encore 
les centrales hydro-électriques alimen­
tées par un bassin hydrographique impor­
tant. Mais le refroidissement des cen­
trales nucléaires par l’eau des rivières 
pose des problèmes écologiques qui ont 
conduit, en Suisse, à interdire la cons­
truction de telles centrales. Par ailleurs, 
les tours de refroidissement nuisent 
considérablement au paysage et à l ’envi­
ronnement —  du moins à l’échelle locale 
—  et il n’est pas exclu, compte tenu de la 
vapeur qu elles produisent et de l'ombre 
qu’elles projettent, qu elles entraînent, si 
elles sont construites en grand nombre, 
une modification du climat régional. 
Quant à la construction de grandes cen­
trales solaires —  proposée par divers mi­
lieux —  elle ne représente qu’une uti­
lisation indirecte de l’énergie solaire et 
comporte une déperdition thermique im­
portante. De tels édifices, avec leurs hé- 
liostats, leurs centrales thermiques, leurs 
routes d'accès et leurs câbles d ’achemi­
nement, abîmeraient de vastes portions 
d'un paysage déjà très limité.
Cela dit, il n'est pas dans notre intention 
de rejeter par principe, voire de diffamer, 
les réalisations actuelles en matière de 
production énergétique. C’est à elles que 
nous devons, dans une très large mesure, 
l’essor économique, et c ’est grâce à elles 
que nous avons pu nous libérer de nos 
peines, de nos corvées et de notre dépen­
dance sociale. Mais l’on ne doit pas faire 
semblant de croire que les paysages me­
nacés et l ’équilibre naturel pourront être 
préservés sans qu’il soit nécessaire de 
stabiliser et, tô t ou tard, de réduire la 
consommation d ’énergie. Nous devons 
reconnaître qu'un niveau de consomma­
tion d ’énergie élevé nous a permis de 
connaître un progrès matériel inéluctable, 
mais que personne ne peut dire, en bonne 
conscience, que ce progrès pourra en­
core, à l’avenir, contribuer à assurer une 
prospérité et une qualité de la vie authen­
tique. H.W.
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On utilise beaucoup l'eau pour la réfrigé­
ration dans différents complexes indus­
triels et pour la production d'énergie. 
L’eau est appelée à évacuer les calories 
perdues produites et, à un stade ultérieur, 
à redégager celles-ci dans l’environne­
ment. Cette introduction d ’énergie dans 
l’eau, opérée par l ’homme, devrait être 
considérée comme une pollution, étant 
donné qu’elle cause des dégâts aux orga­
nismes vivants, contenus dans l’eau. Les 
plus gros producteurs de calories per­
dues sont les centrales électriques, aussi 
bien les centrales thermiques classiques 
que les centrales nucléaires. Dans les 
deux cas, environ un tiers de l’énergie 
produite est transformée en électricité, le 
reste étant dégagé sous forme de calo­
ries. Mais il n’y a pas seulement des calo­
ries. L’on ajoute également des subs­

tances chimiques variées qui sont libé­
rées par la suite. Ainsi, l’on ajoute du 
chlore aux eaux de refroidissement pour 
empêcher l’encrassement des canalisa­
tions surtout par les coquillages. Or, en 
concentrations élevées, ce produit est fa­
tal à la plupart des animaux. L’on ajoute 
normalement aussi du sulfate de fer pour 
empêcher la corrosion des canalisations. 
Les tuyaux dégagent également de pe­
tites quantités de cuivre et d ’oxydes mé­
talliques.

Répercussions sur 
l’environnement

Lorsque des eaux de refroidissement sont 
déversées dans un cours d’eau, un lac ou 
la mer, la chaleur perturbe l’équilibre éco­

logique qui est normalement maintenu 
grâce à un certain nombre de facteurs 
dont les plus importants sont les subs­
tances nutritives, la lumière, les mouve­
ments de l’eau et la température. L'éco- 
système est généralement capable de 
supporter de légères variations de ces 
facteurs. Il suffit toutefois qu’un seul de 
ces facteurs soit modifié durablement 
pour que les fondements de l’équilibre se 
déplacent et que s’instaure en fin de 
compte un nouvel équilibre du système. 
Une hausse de température dans un bio­
tope ou dans un organisme isolé aboutit à 
une accélération des processus biologi­
ques. Ainsi, lorsqu’une étendue d’eau su­
bit l’ influence de la chaleur, on relève un 
accroissement du taux de rotation et 
donc une augmentation de la production. 
Tout à fait en bas de la chaîne alimentaire

se situe la production primaire dont l’am­
pleur est déterminée par la lumière, la 
température, et l ’abondance des subs­
tances nutritives. Normalement, c'est la 
quantité de substances nutritives disponi­
bles qui limite l ’ampleur de la production 
primaire pendant l ’été. Les étendues 
d'eau fortement polluées et riches en 
substances nutritives, se caractérisent 
par un seuil de réchauffement bas par les 
eaux de refroidissement. Ce réchauffe­
ment entraîne une augmentation considé­
rable de la production primaire et aboutit 
en fin de compte à un déficit en oxygène 
des eaux profondes —  phénomène qui se 
produit dans plusieurs lacs et que nous 
connaissons bien. C’est pourquoi il est 
souvent souhaitable de prévoir l ’écoule­
ment des eaux de refroidissement dans 
une zone qui n’est pas déjà polluée par 
les eaux usées. Si les eaux de refroidisse­
ment sont déversées dans une zone non 
polluée, les quantités de substances 
nutritives peuvent lim iter le taux de pro­
duction primaire pendant l’été. Il y aura 
toutefois généralement une légère 
augmentation de la production primaire, 
les températures plus élevées favorisant 
une utilisation plus efficace de la lumière, 
et tous les processus de décomposition 
s’accélérant dans la zone en question. 
L’accroissement de la production pri­
maire ainsi que de l’activité du plancton 
animal, également provoqué par le ré­
chauffement, aboutit à une augmentation 
de la production également à ce stade. Ce 
phénomène se répète tout au long de la 
chaîne alimentaire pour déboucher fina­
lement sur plus de nourriture pour la 
faune benthique et donc plus de nourri­
ture pour les poissons.
Les eaux de refroidissement rejetées en­
traînent souvent un accroissement de la 
production qui ne s’accompagne pas fo r­
cément d’un accroissement correspon­
dant de la biomasse. En fait, il est assez 
rare que la biomasse augmente égale­
ment. La productivité accrue signifie que 
plus de substances organiques sont pro­
duites à chaque stade. Cette production 
est cependant consommée au stade sui­
vant, tout au long de la chaîne alimen­
taire, de sorte que la biomasse totale 
n’augmente pas. Du point de vue biologi­
que, il est toutefois intéressant de savoir 
s’il y a une évolution de la composition 
des espèces qui caractérisent I écosys­
tème. Les besoins de chaque espèce ani­
male et végétale, en ce qui concerne l’eau 
où elle vit, varient: besoins concernant 
aussi bien la température que le contenu 
de substances que l’on ne trouve généra­
lement pas dans l’eau.

L’on a procédé à de multiples enquêtes 
pour déterminer les éventuels effets nuisi­
bles du déversement d ’eaux de refroidis­
sement dans le milieu aquatique. Malheu­
reusement, dans la plupart des cas, ces 
enquêtes sur les conséquences biologi­
ques du déversement d ’eaux de refroidis­
sement n’ont été entamées qu’après la 
construction de la centrale.

Répercussions sur les espèces 
animales et végétales

Au cours des cinq à dix dernières années, 
plusieurs enquêtes ont été menées dans 
des centrales électriques implantées au 
Danemark. La centrale d ’Asnaes, dans le 
fjord de Kalundborg, est la plus grande 
centrale électrique danoise, et l’on a exa­
miné ses incidences sur l’environnement 
marin. Au moment de l’enquête, la quan­
tité d ’eaux de refroidissement déversées 
atteignait une trentaine de m3 par se­
conde. On a constaté un changement 
dans les espèces composant la faune 
benthique dans la zone autour de la cen­
trale d ’Asnaes. Les variétés benthiques 
d ’eau froide deviennent moins nom­
breuses à l’endroit où s’écoulent les eaux 
de refroidissement. Les variétés d ’eau 
froide constituent des variétés que l’on ne 
rencontre pas plus au sud du Danemark, 
c'est-à-dire des variétés normalement li­
mitées à des eaux relativement froides. En 
revanche, les variétés d ’eau chaude, 
c ’est-à-dire des variétés que l’on ne ren­
contre pas au nord du Danemark, sont 
nombreuses à proximité de l’écoulement. 
Cette constatation n’a pas de quoi sur­
prendre, et l’on a relevé des changements 
de ce genre sur les lieux d ’autres cen­
trales électriques, dans le monde entier.
Les poissons sont répartis de la même 
manière que la faune benthique. Des en­
quêtes suédoises, menées à proximité de 
la centrale nucléaire d’Oskarshamn, ont 
fait apparaître une concentration de va­
riétés d ’eau chaude à l’endroit où s’écou­
lent les eaux de refroidissement, les va­
riétés d ’eau froide ayant disparu de ces 
zones. Des informations provenant des 
Etats-Unis font état de changements ana­
logues dans la composition des espèces 
de poissons.
On a évalué l’étendue de la zone où se 
produisent ces changements. L’enquête 
portant sur la centrale d ’Asnaes au Dane­
mark a indiqué que les eaux de refroidis­
sement n’avaient aucune incidence dans 
les zones où la température ne dépasse 
pas de plus de 2°C la norme. Or, une telle 
température n’a pas été enregistrée à plus 
de mille mètres de l’écoulement. Des in­
formations provenant des Etats-Unis indi­
quent que, dans des zones où la tempéra­
ture ne dépasse pas de plus de 1°C la 
norme, on n’a relevé aucun changement 
dans la faune.
Outre les changements dans la composi­
tion des espèces dans les zones ayant 
subi un réchauffement par des eaux de 
refroidissement, il y a eu immigration 
d ’espèces nouvelles. Les espèces venant 
d'eaux plus chaudes réussissent toutefois 
rarement à se développer à long terme, en 
raison du manque de stabilité des condi­
tions hydrographiques, à la suite notam­
ment de la fermeture périodique des cen­
trales. On connaît quelques cas d 'im m i­
grants exotiques de ce genre, venus 
s’installer dans des zones réchauffées. En

1953, dans les docks de Copenhague à 
proxim ité de l’endroit où étaient déver­
sées des eaux de refroidissement, on a 
découvert deux espèces, inconnues au­
paravant dans la faune danoise. Dans un 
cas, il s’agissait d ’un petit crabe originaire 
d’eaux saumâtres de l'est des Etats-Unis, 
dans l’autre, d ’un polychète des Indes, se 
logeant dans les tuyaux. Les deux ani­
maux avaient certainement effectué le 
voyage au fond d’un navire et avaient 
trouvé des conditions agréables dans la 
zone de déversement des eaux de refroi­
dissement. Ces deux espèces n’ont ja ­
mais posé de problèmes et peuvent à pré­
sent être considérées comme disparues.
L’on a souvent prétendu que le déverse­
ment d ’eaux de refroidissement aboutit à 
un massacre d ’animaux, surtout à proxi­
mité des centrales nucléaires où les quan­
tités déversées sont importantes. Or, le 
nombre d’animaux d ’une certaine taille 
tués de cette manière apparaît relative­
ment faible. Lorsqu’une centrale é lectri­
que commence à fonctionner, les ani­
maux benthiques qui s’accommodent mal 
d’un relèvement de la température meu­
rent lorsqu’ils sont heurtés par le premier 
jet d ’eaux de refroidissement. Toutefois, 
ce phénomène ne se produit qu’une fois, 
à condition que la centrale ne soit pas 
fermée trop longtemps pour que la faune 
primitive n ’ait pas le temps de se reconsti­
tuer. Les animaux capables de se dépla­
cer tenteront autant que possible d'éviter 
la chaleur, simplement en s’éloignant de 
la zone en question, en rampant ou en 
nageant. Ceux qui se déplacent le plus 
lentement risquent de mourir, mais là 
également cela ne se produit qu’une fois. 
Lorsque la centrale fonctionne, les ani­
maux pouvant se déplacer, notamment 
les poissons, éviteront constamment les 
zones où la température est trop élevée 
pour leur convenir.
Pour le plancton, la situation est un peu 
différente. Ces organismes n ’ont aucune 
possibilité de s’échapper des zones à eau 
réchauffée. Il est probable que de grandes 
quantités de plancton soient anéanties 
lorsque celui-ci traverse la centrale ou 
qu’il est heurté par de l’eau trop chaude.

Répercussions indirectes

Outre les répercussions directes d'une 
température en hausse sur la flore et la 
faune, d'autres facteurs biotiques et abio- 
tiques de l’environnement peuvent subir 
des modifications. La quantité et la qua­
lité des animaux comestibles peuvent 
évoluer et la compétition entre prédateurs 
peut se manifester ailleurs. Des change­
ments de ce genre ont des répercussions 
sur la composition de l’écosystème et sur 
la corrélation entre ses éléments dont les 
différentes espèces subissent les effets.
Ci-après sont mentionnés un certain 
nombre de facteurs ayant trait à l'hygiène 
et à l'environnement et influant directe-
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ment sur les organismes vivant dans une 
zone où sont déversées des eaux de re­
froidissement réchauffées.
L’adjonction de chlore a déjà été men­
tionnée. Les concentrations autour de l’o­
rifice d'écoulement sont souvent toxiques 
et risquent d ’être fatales à la plupart des 
animaux qui y sont exposés pendant un 
certain temps. Les zones à forte 
concentration de chlore sont toutefois li­
mitées, le chlore s’évaporant dans l’at­
mosphère à un rythme relativement ra­
pide. Une autre répercussion indirecte est 
la sursaturation des eaux de refroidisse­
ment. La sursaturation en azote et en oxy­
gène est due au réchauffement relative­
ment rapide et à la dim inution de la solu­
bilité des gaz avec l’accroissement de la 
température. Il ressort de recherches por­
tant sur la tru ite arc-en-ciel (Salmo iri- 
deus) qu’une sursaturation de 114% est 
mortelle. Des cloques apparaissent sur 
les ouïes et le corps du poisson, accom­
pagnées de suintements. Cet état est ap­
pelé «embolie gazeuse». Près de la cen­
trale nucléaire suédoise de Barsebäck, à 
30 km seulement de Copenhague, on a 
trouvé tous les étés depuis 1978 de 
grandes quantités d ’aiguilles de mer (Be­
tone betone) mortes. L’aiguille de mer qui 
pénètre dans les eaux danoises au début 
de l’été est un robuste poisson pélagique, 
frayant dans les eaux peu profondes. Près 
de Barsebäck, l ’aiguille de mer entre en 
contact avec des eaux de refroidissement 
sursaturées, et il est probable que les 
nombreux décès soient dus à la sursatu­

ration. En 1978, environ 10 000, en 1979 
un peu moins et en 1980 environ 8 000 
aiguilles de mer ont perdu la vie, victimes 
d’une «embolie gazeuse».

Parasites

Dans les zones tempérées, les parasites 
s’attaquent aux poissons essentiellement 
pendant la saison chaude. Un réchauffe­
ment augmente également les chances de 
survie et de prolifération des parasites. 
L'influence du réchauffement sur les 
hôtes intermédiaires a été prouvée après 
la mise en route de centrales nucléaires 
suédoises. On a procédé à des études sur 
un nématode (Diplostomum spathaceum) 
dont les hôtes intermédiaires sont des 
escargots et des poissons d'eau douce et 
les hôtes finals, des oiseaux de mer. La 
température plus élevée a abouti à une 
augmentation notable du nombre d ’es­
cargots et a permis au parasite de se 
développer toute l’année, ce qui à son 
tour était à l'origine d ’une augmentation 
des infections chez les poissons vivant 
dans la zone.

Arrivée d’eau

L’arrivée d'eaux de refroidissement a éga­
lement des répercussions sur la faune. 
Des recherches effectuées indiquent que 
la mortalité d ’organismes planctoniques 
plus grands, et notamment des œufs de 
poissons et des larves, atteint pratique­
ment 100 % lorsqu’ils sont pris dans le 
dispositif de réfrigération. Les décès sont 
dus à la chaleur combinée aux effets mé­
caniques relativement violents auxquels 
sont exposés les organismes dans le dis­

positif de réfrigération. Il s ’agit notam­
ment de collisions avec la paroi des cana­
lisations, de changements de pression, de 
passages à travers des filtres, etc. Ainsi, 
pendant le frai, de grandes quantités de 
poissons sont détruites de cette manière 
dans les grandes centrales nucléaires. 
L’on ignore encore dans quelle mesure ce 
facteur a une influence sur la taille des 
populations de poissons dans les zones 
autour des centrales électriques.
Cependant, ce ne sont pas seulement des 
organismes planctoniques qui sont en­
traînés par les eaux de refroidissement. 
De petits poissons, par exemple, de 
jeunes harengs et des anchois sont tués 
de cette manière. A la centrale électrique 
suédoise d ’Oskarshamn, sur la côte est de 
la Suède, environ 13 tonnes de poissons 
ont été tués en 1975. A cette époque, la 
centrale utilisait environ 8 m3 d ’eaux de 
refroidissement par seconde. Sur les 
13 tonnes de poissons, 7 étaient des an­
chois. A titre de comparaison, il convient 
de mentionner que l’on avait péché envi­
ron 200 000 tonnes d ’anchois dans la Bal­
tique en 1975.

Conclusion

De ce qui précède, il ressort que le déver­
sement d’eaux de refroidissement dans 
une zone d’eau assez étendue n’a aucune 
répercussion directe particulièrement 
grave sur la flore et la faune. Dans des 
zones restreintes, la composition des es­
pèces évolue, et il y a souvent accroisse­
ment de la production.
Les effets indirects et notamment la sur­
saturation, les attaques de parasites et la 
destruction du plancton, à l’endroit où 
sont déversées les eaux de refroidisse­
ment, se répercutent souvent davantage 
sur l ’environnement. Les études portant 
sur des centrales électriques implantées 
dans le monde entier n’ont mis en évi­
dence aucun changement ou dommage 
catastrophique. Il n’en demeure pas 
moins que des changements se produi­
sent. Il convient donc de souligner que les 
quantités d ’eaux de refroidissement dé­
versées par des centrales nucléaires fu ­
tures constituent un problème tant que 
l’on ne connaîtra pas avec précision les 
répercussions de ce réchauffement sur 
l’équilibre écologique de la mer. E.H.
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Société d’abondance, consommation et 
dépense d ’énergie sont étroitement liées. 
Nous avons pu jusqu’ici tout nous per­
mettre sans avoir à nous inquiéter de l’é­
nergie consommée. Quant aux effets sur 
l ’environnement inséparables de toute 
utilisation et de toute transformation de 
l’énergie, l ’économie et la politique n’ont 
commencé à s’en soucier que lorsque les 
citoyens atteints dans leur cadre de vie 
quotidienne, de travail et de loisirs ont 
pris l’ initiative de l’autodéfense. Tim ide­
ment et la plupart du temps sous la pres­
sion de l’opinion publique, on prend des 
mesures pour améliorer la qualité de l’air 
et des eaux. La flore et la faune, elles 
aussi menacées, restent livrées sans dé­
fense à l’homme qui dans son exploita­
tion des sources d ’énergie ne s’en préoc­
cupe guère.

L’économie de la biosphère —  
un problème énergétique
Les multiples manifestations de la vie 
dans la nature, la croissance et la repro­
duction surtout, dépendent de processus 
énergétiques et sont liées à des phéno­
mènes biochimiques et physiologiques 
complexes, dans le cadre, par exemple, 
de la transmission de l’énergie. Tous les 
êtres vivants, les écosystèmes, l ’ensemble 
de la biosphère, sont donc soumis aux 
lois de la thermodynamique. C’est uni­
quement parce qu’ils transforment conti­
nuellement de l’énergie de grande valeur 
utile (lumière, aliments) en énergie de 
moindre valeur (chaleur) que les diffé­
rents niveaux d ’organisation de la vie ont 
pu atteindre et maintenir un tel degré 
d’ordre interne et externe. L’ordre écolo­
gique que nous sommes sans cesse 
amenés à admirer et à souligner et auquel 
en dernier ressort l ’homme lui-même est 
soumis a pour origine la respiration qui 
empêche que ne s’instaure le désordre. 
Sur notre terre la lumière et la vie sont 
donc indissolublement liées.

La nature ne connaît pas de 
problèmes d’énergie
Dans la nature, le problème de l’énergie 
est résolu de la manière la plus ration­
nelle. Les «unités de production» de la 
nature, les écosystèmes (forêts, landes, 
fleuves, lacs, alpages, etc.) possèdent 
grâce à la chlorophylle des collecteurs

d’énergie naturels qui transforment l'é­
nergie solaire en énergie chimique. Outre 
les plantes vertes, certains groupes de 
bactéries ont «appris» la photosynthèse. 
Une fraction seulement de l’énergie so­
laire est utilisée pour ce faire. Avec au 
maximum 5% de l’énergie rayonnée par le 
soleil, la nature se permet ce luxe que 
nous pouvons observer dans la diversité 
et la m ultiplicité des formes de 270 000 
espèces végétales et 1 200 000 espèces 
animales.
Par l’ intermédiaire de réseaux alimen­
taires extrêmement complexes —  il ne 
s'agit que très rarement de simples 
chaînes alimentaires —  l’énergie solaire 
présente dans la nourriture est transmise 
aux différents consommateurs (herbi­
vores, carnivores, ou omnivores), c ’est-à- 
dire brûlée lors de la respiration, avec 
dégagement d ’énergie sous forme de 
chaleur. De nombreux agents de dégra­
dation utilisent également les déchets vé­
gétaux et les cadavres des animaux, 
riches en énergie, et assurent un recy­
clage total. C’est uniquement dans des 
conditions géologiques particulières 
qu’au cours de l’histoire de la terre se 
sont formées des réserves d ’énergie natu­
relle. Il s’agit des gisements de charbon, 
de pétrole et de gaz naturel, ainsi que de 
ceux, plus récents, de tourbe qui du fait 
de leur origine sont qualifiés de res­
sources énergétiques primaires et résul­
tent de processus bio-énergétiques natu­
rels.



L’homme, parasite de l'énergie

L’homme chasseur, nomade, et plus tard 
agriculteur sédentaire a vécu pendant des 
millénaires en symbiose avec son envi­
ronnement, prenant dans les différents 
cycles naturels la nourriture (=  énergie) 
indispensable à la vie; il ne tarda pas à y 
ajouter ses propres cycles produisant en­
core au début certaines denrées alimen­
taires selon la formule simple: énergie 
solaire plus travail. Toutefois lorsque 
l’homme, voulant obtenir toujours plus, 
commença à pratiquer l’agriculture sur le 
modèle «industriel» il fa llut d ’im por­
tantes énergies de complément sous 
forme d'engrais, de machines et de pesti­
cides. L’agriculture dépendait dès lors 
d ’énergies extérieures, et une dispropor­
tion apparut entre l ’apport d ’énergie et le 
résultat obtenu.
De nombreuses solutions de remplace­
ment sont à l ’étude dont une en particu­
lier consiste à mieux utiliser la biomasse 
(bois, paille, etc.) de manière à rendre 
l’agriculture dans une large mesure indé­
pendante de l’énergie extérieure. La bio­
masse présente le grand avantage de 
constituer un potentiel régénérable qui 
peut être utilisé rationnellement dans le 
cadre «d’exploitations agricoles énergéti­
ques». Il convient toutefois, lors de l'im ­
plantation de ces «cultures énergéti­
ques» d'arbres à croissance rapide, de 
tenir compte du contexte écologique ain­
si que de l’esthétique des paysages afin 
d'éviter les écueils bien connus de la 
monoculture.
L’actuelle société d ’abondance ou plus 
exactement de gaspillage n'est viable que 
parce que l’homme, en parasite égoïste, a 
puisé dans toutes les sources d ’énergie 
comme si elles ne connaissaient pas de 
limites. C’est ainsi que les pays industria­
lisés sont en train de dépouiller non seu­
lement les pays en voie de développement 
mais aussi leur propre postérité !

Les sources d’énergie 
traditionnelles: bois, tourbe, 
vent et eau

Pendant des siècles, le bois, plus rare­
ment la tourbe, ainsi que l’eau et le vent 
ont été pour l ’homme les principales 
sources d ’énergie. Là où il exploitait des 
matières premières, extrayait des mine­
rais, fabriquait du verre ou produisait du 
sel, ces sources d ’énergie renouvelables 
ont été largement exploitées depuis le 
Haut Moyen Age et ont connu des trans­
formations considérables. La tourbe ser­
vait aux brasseries et pour les locomo­
tives et de nombreuses landes apparte­
nant aux paysages les plus anciens ont 
été exploitées et détruites.
Pour faire le charbon de bois on utilisait 
de préférence le hêtre. On a ainsi déboisé 
de vastes secteurs des Alpes, des régions 
entières, détruisant des écosystèmes qui

n’ont pu se reconstituer que lorsque le 
charbon de bois a été remplacé par la 
houille et le lignite, ce qui a permis d’évi­
ter une première crise de l'énergie au 
siècle dernier. C’est en grande partie à 
ces interventions que nombre de régions 
doivent d ’être privées de leur hêtraies à 
l’étage montagnard correspondant. Lors­
que le hêtre eut perdu son importance 
comme source d ’énergie, ses anciens ha­
bitats ont été transformés en monoculture 
d'épicéa.
Nous n’avons plus aujourd’hui cons­
cience des interventions dans les sys­
tèmes fluviaux, aménagement des berges, 
etc., que rendait nécessaire le transport 
du bois par les différents procédés de 
flottage.

Les sources d’énergie fossile

Depuis les années 60, le charbon a été 
détrôné par le pétrole et le gaz naturel. La 
combustion du bois, mais surtout du 
charbon et du pétrole et de leurs dérivés, 
dégage dans l’atmosphère de l'anhydride 
sulfureux nocif pour les plantes, l ’homme 
et les animaux et qui, à proximité des 
zones industrielles, fait mourir des forêts 
entières. Mais une fois répandue dans 
l’atmosphère, cette substance est égale­
ment emportée jusqu’aux coins les plus 
reculés de la planète. En Suède, très loin 
de toute industrie, on a constaté dans des 
forêts des dégâts dus au S 02. Dans la 
mer, ces « précipitations acides» ont en­
traîné une modification de l’environne­
ment du plancton et des poissons.
Les centrales thermiques émettent des 
poussières et les eaux de refroidissement 
qu elles rejettent réchauffent des sys­
tèmes fluviaux entiers. Tous les proces­
sus vitaux dépendant, comme on le sait, 
de la température, toute modification de 
celle-ci constitue une perturbation grave 
de l’écosystème fluvial.
L’extraction du charbon laisse derrière 
elle des puits et des crassiers qui ne sont 
qu’exceptionnellement remis en culture. 
Dans la Ruhr ont été réalisées quelques 
reconversions spectaculaires qui ont per­
mis de disposer de zones de loisirs d ’as­
pect très proche de la nature.
L’exploitation du pétrole et du gaz naturel 
nécessite des interventions massives; les 
camions-citernes accidentés, les réser­
voirs insuffisamment étanches menacent 
les eaux potables; les marées noires dé­
truisent de vastes régions côtières et des 
écosystèmes marins. Des oléoducs abou­
tissant à de gigantesques dépôts traver­
sent les forêts. Cette utilisation de l’éner­
gie fossile entraîne le rejet de substances 
toxiques telles que le plomb, l ’oxyde de

Zone d 'e xp lo ita tio n  m in iè re  ayant 
m ain tenan t un aspect p roche  de 

la na ture  (P hoto MECV -  SI)

que année aux cultures des fellahs. La 
jacinthe d’eau envahit la surface et fait 
évaporer, de plus, de grandes quantités 
d'eau, de sorte qu’il faut lutter contre ce 
nouveau fléau.
Lors de la construction de la centrale Mal­
ta dans les « Hohe Tauern», de nom­
breuses cascades ont dû être sacrifiées. 
De même, le gigantesque projet énergéti­
que intéressant la partie orientale du Ty­
rol constitue une perturbation injustifia­
ble du régime des eaux et de l'ensemble 
de l’écologie des paysages alpins.

Les lacs de barrage —  
un enrichissement biologique?

Dans les milieux intéressés on fait sou­
vent valoir que les lacs de barrage appor­
tent une précieuse contribution à la diver­
sité écologique. L’Autriche, le pays des 
montagnes, est si riche en trésors natu­
rels qu elle n’a nul besoin de la malhabile 
chirurgie esthétique qui sert d ’alibi aux 
technocrates. Un lac de barrage en pé­
riode basse avec ses rives boueuses et 
ses réservoirs vides peut d ’ailleurs d iffic i­
lement passer pour un ornement du pay­
sage.
Il est très rare de rencontrer des condi­
tions aussi favorables que dans le cas du 
lac de Gralla, aménagé en 1965, et qui 
couvre 3 ha à une trentaine de kilomètres 
au sud de Graz. Ce lac de barrage est 
aujourd’hui en Styrie, le site d ’hivernage 
le plus fréquenté par les oiseaux aquati­
ques, et sur le plan international le site de 
repos pour migrateurs le plus important 
au sud des Alpes. On y a observé, à cer­
taines occasions, jusqu’à 7 000 oiseaux et 
recensé jusqu’ici 215 espèces différentes 
au bord de ce lac artificiel.
Comme autre exemple de zone de protec­
tion de la nature «de seconde main», on 
peut citer les prairies au bord de l’Inn près 
de Braunau en haute Autriche. Il faudrait 
mener des études comparatives montrant 
les modifications qui apparaissent lors­
que des lacs naturels sont dotés d ’un bar­
rage ou que sont créés des lacs artificiels.

carbone, l ’anhydride carbonique, etc., 
dans les cycles écologiques et dans l’a li­
mentation humaine, de sorte que nous 
souffrons aussi à divers titres des effets 
de l’exploitation de l’énergie fossile.

Perturbations du régime des eaux

Jusque dans les vallées les plus reculées, 
les régions alpines ont souffert de l’ex­
ploitation de l’énergie hydro-électrique: 
en ne considérant qu’un aspect partiel de 
l’hydro-électricité, on peut conclure qu’il 
s’agit d ’une énergie « propre » et « respec­
tueuse de l’environnement».
Mais le clocher qui émerge encore des 
eaux du lac de barrage du Reschensee 
vient rappeler les innombrables pertes sur 
le plan culturel et les problèmes socio- 
économiques liés à l’exploitation de cette 
énergie. Les retenues d ’eau entraînent la 
disparition d ’admirables paysages natu­
rels et de précieuses terres agricoles, né­
cessitent des transferts de populations et 
une régularisation des cours d ’eau d ’ali­
mentation, toutes choses fort coûteuses. 
On crée des lacs artificiels et des bassins 
de compensation, les cours d'eau natu­
rels sont «amputés», contraints à former 
des mares d ’eau stagnante ou complète­
ment asséchés. Leur caractère naturel est 
ainsi totalement perdu. Pour des raisons 
«économiques» on ne saurait renoncer 
au moindre cours d ’eau. Généralement, 
les eaux des vallées voisines sont égale­
ment déviées vers le barrage. Les tenta­
tives pour fixer des quantités d’eau m ini­
males et des quantités d ’eau résiduaires 
ne servent qu’à se donner bonne cons­
cience et ne sont que très rarement effi­
caces, surtout lorsque l’eau est peu abon­
dante. Toute réduction de la quantité 
d ’eau et de la vitesse d’écoulement en­
trave la dérivation naturelle de l'eau et 
amoindrit le pouvoir auto-épurateur. L’as­
pect désolé de nombreux segments de

rivières asséchés donne un exemple élo­
quent des perturbations apportées au ré­
gime des eaux.
Dans les grandes vallées fluviales, on 
coupe les méandres et on supprime les 
bosquets. Toute retenue d ’eau a une in­
fluence sur le transport des débris miné­
raux, sur la sédimentation et sur la qualité 
biologique et chimique des eaux. Dans le 
cas des usines fluviales, la retenue d’eaux 
souillées entraîne le risque d ’infiltrations 
dans la nappe phréatique. On connaît mal 
les effets de ces interventions sur les eaux 
souterraines dans les régions alpines et 
sur les m icro-climats (formation de 
brouillards, stockage de chaleur).

Toute exploitation de l’énergie hydrauli­
que nécessite la construction d'ouvrages 
et d ’installations annexes très apparentes 
dans le paysage naturel. Dans les régions 
touristiques ces travaux de construction, 
qui s ’étendent sur plusieurs années, re­
présentent une nuisance considérable. Il 
suffit de citer parmi ces superstructures: 
les digues et barrages, les halls des ma­
chines, les conduites forcées, les monte- 
charges sur plan incliné; il faut de plus 
des voies d'accès, des ponts et des 
écluses supplémentaires. Grâce aux 
routes de montagne et aux téléphériques, 
l'environnement n’est pas épargné. Les 
déblais doivent être déposés quelque 
part. Les stations de transformation, les 
pylônes et lignes à haute tension non seu­
lement défigurent les vallées mais traver­
sent sans vergogne zones protégées et 
forêts et se dressent au sommet des col­
lines. De nombreux oiseau* trouvent la 
mort, les ailes prises dans les fils é lectri­
ques.
On sait maintenant que le barrage d As­
souan a gravement perturbé l'équilibre 
naturel de la vallée du Nil. Près de 
100 millions de tonnes de limon qui avant 
l’aménagement du barrage assuraient la 
fertilité du sol manquent désormais cha­

Pour une exploitation écologique 
de l’énergie

Toute exploitation de l’énergie a sur l ’en­
vironnement des répercussions qui dé­
pendent de l’envergure du projet. Il ne 
faut pas oublier que la transformation de 
l’énergie dégage de la chaleur qui est 
introduite dans l’écosystème terre. Toute 
augmentation de l’énergie nous amène 
par ce dégagement de chaleur un peu 
plus près de ce point critique au-delà du­
quel pourraient se produire des modifica­
tions de climat et donc des modifications 
globales de la faune et de la flore.
Indépendamment des problèmes et des 
répercussions sur la faune et la flore que 
nous venons d ’évoquer, la nature et les 
écosystèmes qu elle a élaborés depuis 
des millénaires ont également un droit 
moral à s’épanouir sans entraves et à sui­
vre leurs propres lois. Il faut refuser l’ex­
ploitation totale et irréfléchie de l’énergie, 
à laquelle on tend actuellement pour des 
raisons pseudo-économiques. Dans le ca­
dre de l'aménagement du territoire, au 
niveau régional et national, il convient 
donc de délim iter de grandes zones non 
exploitées du point de vue énergétique de 
manière à permettre la régénération de la 
nature; il serait possible d’en faire des 
zones protégées —  parcs nationaux, etc. 
—  servant également de réserves biogé­
nétiques. Elles joueraient un rôle impor­
tant d ’équilibrage écologique.
Autre revendication importante: toute in­
tervention dans l’environnement et tout 
projet d ’ordre énergétique doit obligatoi­
rement faire l’objet d ’un contrôle de com­
patibilité avec l’environnement. Il n’est 
pas admissible qu’après des décennies de 
planification par les technocrates, les 
spécialistes de l’écologie et de la protec­
tion de l'environnement ne soient 
consultés que pour information. L'écolo­
giste doit participer de plein droit à l’éla­
boration de toute planification.
La mission, constamment invoquée, qui 
serait de «fournir de l’énergie à tout prix » 
doit être reformulée dans l’optique écolo­
gique de manière à tenir compte égale­
ment des intérêts de la nature.
Dans des pays comme l’Autriche, et ce 
n’est pas le point le moins important, il 
faut revoir le droit des eaux qui jusqu’ici a 
permis l'assèchement de vallées entières.
La responsabilité de l’ensemble de notre 
espace vital, pas uniquement dans l'im ­
médiat mais aussi pour l’avenir, exige la 
mise en œuvre de toutes les stratégies 
écologiques dont peut disposer l’homme 
« pensant». F.W.



Limites écologiques
François Ramade
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En ces temps de crise de l’environne­
ment, il convient de s’interroger sur la 
nature des limites auxquelles se heurtera 
tôt ou tard une civilisation entièrement 
orientée au cours des dernières décen­
nies vers une croissance incessante de la 
consommation d'énergie et de matières 
premières.
Il est assez évident pour le biologiste que 
même si l ’humanité disposait de res­
sources énergétiques inépuisables et gra­
tuites, d ’autres limites, non moins 
contraignantes, mettraient un terme défi­
n itif à cet accroissement. Ces limites, de 
nature écologique, se rapportent à trois 
catégories distinctes: les pollutions, les 
contraintes thermodynamiques et climati­
ques, la consommation d ’espace.
Leur existence fixera un terme à l’accrois­
sement de la consommation mondiale 
d ’énergie longtemps avant que l’huma­
nité ne se heurte à l'épuisement absolu 
des ressources.

Les pollutions
Toute production artificielle d ’énergie 
s’accompagne inéluctablement de pollu­
tions d ’ampleur considérable. Celles-ci, 
par leur importance, par suite de la gra­
vité des problèmes d'hygiène publique et 
de la dégradation des ressources natu­
relles qui en découlent, devraient donner 
à réfléchir à ceux qui contestent l'impé­
rieuse nécessité d’un arrêt défin itif de la 
croissance énergétique.
L’exemple de la pollution atmosphérique 
montre que la consommation de combus­
tibles fossiles ne pourra présenter dans le 
fu tu r qu’un nombre lim ité de double­
ments. Au-delà, les pollutions engendrées 
deviendraient inadmissibles si tant est 
que l'on puisse considérer comme toléra­
bles les niveaux de contamination de l’air 
déjà atteints dans les grandes villes ou 
dans certaines régions industrielles.
La pollution atmosphérique exerce aussi 
un effet désastreux sur les ressources na­
turelles renouvelables. Ainsi, des centai­
nes de milliers d'hectares de forêts ont-ils 
déjà été détruits dans les pays industria­
lisés et des surfaces encore plus impor­
tantes voient leur productivité affectée. La 
production agricole subit des pertes 
considérables du fait de la pollution de 
l’air, chiffrées par exemple à plus de 
100 millions de dollars par an pour le seul 
Etat de Californie!
La contamination de l’océan par le pé­
trole constitue une cause essentielle de 
pollution de l’hydrosphère. Les accidents 
survenus à des puits o ffsh o re  comme 
Santa Barbara en Californie et récemment 
à Ixtoc One au Mexique où furent rejetés 
de ju in à novembre 1979 plus de 
500 000 tonnes de pétrole, les naufrages 
de supertankers dont les conséquences 
catastrophiques ont été illustrées par l’é- 
chouage de l’Amoco Cadiz en mars 1978, 
mettent en évidence le fantastique poten­
tiel de pollution de l’ industrie pétrolière. 
Au total, l’ensemble des activités d ’ex­

traction, de transport et d'utilisation des 
hydrocarbures s ’accompagne chaque an­
née du rejet de 5 x 106 tonnes de pétrole 
dans le milieu marin!
La pollution radioactive, contrepartie iné­
luctable du développement de l’industrie 
nucléaire, pourrait constituer à terme un 
obstacle majeur, si de substantiels efforts 
technologiques n ’étaient pas effectués en 
temps utile pour donner une solution sa­
tisfaisante au problème des déchets. Les 
principaux risques de contamination de 
l’environnement propres à l'industrie nu­
cléaire se situent au niveau des usines de 
retraitement des combustibles irradiés. 
Dans ces dernières se retrouvent en effet 
tous les déchets produits dans les réac­
teurs.
Bien qu’aujourd’hui la contamination de 
l’air et de l’océan n'atteigne pas encore 
un niveau critique, il n'en serait plus de 
même si les quantités retraitées devaient 
croître de plusieurs ordres de magnitude.

L’occupation de l’espace
Quelle que soit la forme d ’énergie consi­
dérée, son utilisation consomme de l’es­
pace et conduit à réduire le potentiel dis­
ponible en cette ressource naturelle pri­
mordiale.
L’extraction des combustibles fossiles a 
provoqué par le passé la destruction de 
surfaces considérables. D’immenses 
zones boisées du Massif des Appalaches 
aux Etats-Unis, ont été ravagées par de 
telles pratiques qui laissent la roche à nu 
au fond d ’immenses excavations et bou­
leversent le réseau hydrologique. De ré­
centes lois ont rendu quasiment obli­
gatoire, à l ’image de ce qui se fait en 
Allemagne, la réhabilitation des territoires 
exploités avec remise en place des sté­
riles pour combler les cavités, ainsi que 
de la couche arable superficielle et re­
constitution d'un tapis végétal herbacé ou 
ligneux (selon les conditions écologiques 
locales).
Même les mines de matière fissile pour­
raient conduire à une consommation si­
gnificative d ’espace, l ’exploitation de mi­
nerais à faible teneur nécessitant l’extrac­
tion d’une quantité considérable de 
roches.
Il ne faudrait cependant pas croire que le 
recours aux énergies dites «nouvelles» 
permettrait de s’affranchir des 
contraintes liées à la consommation d ’es­
pace. Bien au contraire ces dernières sont 
encore plus fortes que dans le cas de 
l'usage des énergies potentielles qui pré­
sentent l’avantage d ’une densité élevée. 
Ici au contraire, la dilution dans l’espace 
de l’énergie libre implique l’ immobilisa­
tion de surfaces collectrices très impor­
tantes.
En admettant que la conversion photovol- 
taïque soit utilisable à l'échelle indus­
trielle, les deux tiers du territoire des 
Etats-Unis devraient être couverts de cap­
teurs solaires en 2070 si la croissance de 
la consommation d ’énergie électrique se

maintenait dans ce pays sur ses bases 
actuelles.
Prenons maintenant le cas de la France et 
plaçons-nous dans l’hypothèse où l’on 
remplacerait toute l'énergie consommée 
à l’heure actuelle par de l'énergie solaire 
produite par conversion photovoltaîque. 
Dans ces conditions, plus de 15 000 km2 
devraient être couverts de capteurs so­
laires pour satisfaire nos besoins en éner­
gie. On peut certes envisager de stériliser 
une telle superficie, qui correspond à 
celle de trois départements, afin d ’assurer 
nos approvisionnements énergétiques, 
mais on ne saurait prétendre que l'éner­
gie solaire captée à une pareille échelle 
soit exempte de contraintes pour l’envi­
ronnement. L'occupation considérable de 
l'espace propre aux installations de cap­
tage interdit à cette source d'énergie de 
substitution tout dépassement significatif 
du niveau actuel de la consommation to ­
tale d'énergie primaire dans notre pays.

La pollution thermique
Les contraintes thermodynamiques impo­
sent aussi un terme absolu à la croissance 
énergétique lorsque celle-ci s’appuie sur 
l’usage des combustibles fossiles ou de la 
fission nucléaire. En effet, le second prin­
cipe de Carnot stipule que toute machine 
thermique ne peut produire un travail 
qu'avec perte de chaleur dans l’espace 
environnant.
Les basses calories ainsi perdues, non 
converties en énergie utilisable, sont reje­
tées dans l'atmosphère et les eaux. En 
conséquence, elles provoquent une pol­
lution thermique des eaux continentales 
qui atteint déjà un niveau préoccupant 
dans divers cours d'eaux traversant des 
régions très industrialisées et en certains 
points du littoral particulièrement affectés 
par ces décharges thermiques.
Beaucoup plus préoccupantes à long 
terme paraissent les conséquences clima­
tiques inhérentes à cette libération d ’é­
nergie potentielle, sous forme de basses 
calories non converties en travail, dans 
l’ensemble de l’écosphère. Elles sont en 
effet susceptibles de perturber le bilan 
énergétique terrestre. La perspective d ’un 
bouleversement climatique global ne re­
lève nullement de la science-fiction.

Economie, énergie et croissance
Quelques réflexions socio-économiques 
paraissent maintenant nécessaires au su­

jet de l’emploi de l’énergie dans notre 
civilisation. On en vient, en effet, dans le 
contexte actuel de crise de l'énergie à se 
poser la question suivante: de combien 
pourrait-on baisser les disponibilités 
énergétiques per capita sans remettre en 
cause les acquis positifs permis par le 
progrès technologique au cours des der­
nières décennies? En bref, de combien 
d'énergie l ’homme a-t-il réellement be­
soin?

Il s’impose de mettre en place dans les 
plus brefs délais une nouvelle organisa­
tion économique permettant un arrêt total 
et défin itif de la croissance énergétique. 
Une planification adéquate des étapes in­
termédiaires serait, selon nous, suscepti­
ble d'assurer sans heurt ni rupture la 
transition vers une nouvelle forme de civi­
lisation où la quantité d'énergie primaire 
consommée per capita serait constante, 
voire décroîtrait en valeur absolue, pour 
s’ajuster à un niveau moyen, peut-être 
deux fois plus faible que l’actuel. Cette 
évolution est tout à fait envisageable sans 
que le niveau de vie des citoyens des pays 
industrialisés soit réellement affecté, et 
même peut être accomplie en améliorant 
les aspects positifs du progrès apporté 
par la technologie à la vie quotidienne.

Cela implique en premier lieu une diversi­
fication systématique de l’approvisionne­
ment en énergie primaire, une optimalisa­
tion de l’emploi des énergies potentielles 
car la lutte contre la pollution atmosphéri­
que s’accompagne d'un gain dans les 
coefficients d'utilisation des combusti­
bles fossiles. Enfin, cela oblige à recourir, 
de la façon la plus rapide et la plus exten­
sive possible, aux diverses énergies libres 
naturelles et à la géothermie afin de rem­
placer les hydrocarbures dans tous les 
usages où ils ne sont pas indispensables.

Un terme définitif doit aussi être mis au 
gaspillage de l’énergie dans la «société 
de consommation». Tout ce qui s'est fait 
jusqu'à présent est dérisoire par rapport à 
ce qui non seulement pourrait mais de­
vrait être entrepris. Limiter la vitesse des 
véhicules, plafonner la température de 
chauffage des locaux d ’habitation à un 
niveau physiologiquement salutaire, tout 
cela n’est pas inutile mais constitue en 
quelque sorte la partie visible de l’iceberg 
des gaspillages d ’énergie. En fait, c ’est 
par une analyse et une refonte totale des 
structures de production industrielle et
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des méthodes de fabrication que l’on 
pourra optimaliser l'usage de l’énergie.
Les exemples abondent en ce sens. L’é­
volution des systèmes de transport au 
cours des deux dernières décennies ré­
vèle que l’on a systématiquement favorisé 
le gaspillage de l'énergie dans ce secteur 
d ’activité. Les responsables politiques, 
européens et américains par exemple, ont 
systématiquement privilégié la route au 
détriment du rail, alors que le chemin de 
fer consomme 5,6 fois moins d ’énergie 
que la route par tonne/km et 7 fois moins 
quand il est électrifié. De la même façon, 
le fer présente une supériorité écrasante 
sur le plan énergétique pour le transport 
de passagers.
Mais la sectorisation de l’économie dans 
les pays occidentaux conduit à bien d ’au­
tres aberrations et engendre des gaspil­
lages non moins importants d ’énergie 
dans plusieurs autres domaines d'activité 
que les transports.
En des temps où 26% du pétrole importé 
en France servent au chauffage des habi­
tations et des locaux commerciaux, on 
peut se demander par exemple quels ar­
guments s’opposent au couplage du 
chauffage urbain avec le circuit de refroi­
dissement des centrales électriques. Cela 
permettrait, en sus d ’une économie 
considérable d ’énergie, une réduction 
spectaculaire de la pollution thermique 
des eaux dans lesquelles les basses calo­
ries sont dispersées en pure perte. 
Comme les centrales électriques sont si­
tuées en règle générale à proximité des 
grandes agglomérations, lesquelles con­
somment pro parte le courant produit 
pour le chauffage des locaux, il serait plus 
logique de récupérer les basses calories 
incapables de produire un travail, afin de 
les utiliser dans ce but et réserver l'élec­
tricité aux usages pour lesquels elle est 
irremplaçable.
La production industrielle constitue le 
secteur d ’activité énergivore par excel­
lence. Le gaspillage d'énergie y sévit de 
façon chronique même s'il est moins ap­
parent que dans d ’autres domaines.
Un examen attentif des processus de 
fabrication dans des industries aussi d if­

férentes que la métallurgie et la chimie 
montre qu’à de rares exceptions près la 
conception des équipements de produc­
tion, leurs méthodes d ’utilisation ne sont 
pas destinées à économiser l'énergie. Il 
est vrai qu’en règle générale son prix, 
avant 1973, ne constituait pas un poste 
important des coûts de production.
En conclusion, la réflexion de l'écologiste 
sur l’économie de l’énergie conduit à une 
mise en cause radicale des principes 
mêmes de la stratégie industrielle dans 
notre civilisation.
Repenser totalement les méthodes de 
production, calorifuger les bâtiments de 
façon correcte, construire par exemple 
des automobiles plus solides, donc plus 
durables, produire en général des objets 
plus robustes, supprimer totalement cette 
inflation de «gadgets» obsolescents et 
superflus à laquelle on assiste depuis 
quelques années, tout cela suppose bien 
des mutations.
Etablir de nouvelles structures indus­
trielles dont la finalité serait des produc­
tions économes en énergie tant à la fabri­
cation qu’à l ’usage, redéployer l’activité 
vers des fabrications «qualitatives» com­
portant une forte valeur ajoutée et néces­
sitant relativement peu d'énergie et de 
matières premières, tout cela implique un 
bouleversement complet de notre écono­
mie fondée au contraire sur une incitation 
systématique au renouvellement fréquent 
des biens de consom m ation... voire de 
production! La recherche incondition­
nelle du profit à court terme avec pour 
critère unique de l’efficacité économique 
une incessante minimalisation des prix de 
revient conduit notre civilisation vers un 
cul-de-sac évolutif. Quand tiendra-t-on 
compte dans l'évaluation des coûts de 
production du poids relatif de divers pro­
cédés de fabrication réputés «rentables» 
sur l ’environnement et les ressources na­
turelles?
Ces diverses réflexions rendent les écolo­
gistes sceptiques sur l’aptitude de notre 
civilisation à donner, dans ses structures 
actuelles, une solution rationnelle aux 
problèmes énergétiques. F.R.
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